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NOS PUBLICATIONS

Le texte des brochures marquées d'un astérisque a. été
publié dans les Cahiers des Droits de l'Homme :
Etudes documentaires sur l'affaire Caillaux, la bro¬

chure ^ 50
La Série de 8 * *

Les Interrogatoires de M. Caillaux devant la Corn-
mission d'Instruction de la Haute-Cour, la brochure 0 75

La Série de 9 . '. ® *
'Pour le Peuple Egyptien, par Gabriel Séailles, A.

Aulard, Victor Margueritte, Wacyf-Boutros-Ghali
(1920) 0 50
*L'Albanie et la Paix de l'Europe, par d'EsTOUR-

nelles de constant, emile kahn (1920) * »
*Pour l'Arménie Indépendante, par F. Buisson,

Viotor Bérard, Paul Painlevé, Séverine (1920) * S
Le Congrès National de 1921 (compte rendu sténo-

graphique), un volume de 420 pages 8 »
Congrès 192S et Congrès 1923, chaque année .... # »
'Le Congrès International de 1923 1 fc
Collections 1921, 1922 et 1923 des Cahiers des Droits

de l'Homme avec table alphabétique et analytique,
chaqup année «• 18 »
Les mêmes collections reliées, chaque année ...... 35 9
L'Affaire Landau. par M* René BloCh ........... 0 50
Goldsky est innocent, par M* Pierre Lœwel ...... 1 9
Gabriel Séailles, par M. Victor Basch ït »
La théorie de la violence et la Révolution fran-

(aise, par m. a. Aulard 1
andau est innocent, par M» Corcos * *

Le bloc national et l'école laïque, par Henri Ga-
ilARD * •
Histoire sommaire de l'Affaire Dreyfus, par M.

Th. Reinach 6 •

Un vente aux bureaux de la Ligue
.10. ruo de l'Université. Paris

EN VENTE :

Histoire Sommaire
de

L'Affaire Dreyfus
Par M. Th. REINACM

I Volume : 6 fraiiess

En vente aux bureaux de la Ligue et dans les Librairies
(6 fr. 45 par la poste)

FAITES CONNAITRE
les numéros spéciaux des CAHIERS

La crise de la démocratie (25 avril 1921) 1 »
Pour la liberté individuelle (10 juin 1921) 1 »
La réforme de la fuslice militaire (20 février 1922).. 1 »
Hommage à Anatole France (1er mars 1922) 1 »
Le procès, de Moscou (10 juillet 1922) 1 »
Un foyer national juif en Palestine (25 juillet 1922) 1 »
La liberté d'opinion des fonctionnaires (1er octobre
1922) 1 »

Gabriel Séailles (10 février 1923) 1 »
L'Affaire Paul-Meunier (10 juillet 1923) 1 »
La RUhr et les réparations (20 septembre et 1er octo¬
bre 1923) 2 »

Le Congrès international (Extrait des Cahiers du
25 novembre 1923 ■ 1 »

Annuaire officiel pour 1923 1 *
Les assurances sociales (20 mars 1924) .............. 1 »
La Ligue au Maroc (5 août 1924) 1 «
En l'honneur de Wilson (10 avril 1924) 1 »
En l'honneur d'Emile Zola (25 juin 1924) 1 »
Le 26* anniversaire de la Ligue (25 juillet 1924) .... 1 »
Hommage à Anatole France (10 novembre 1924) .... 1 »
Hommage à Jean Jaurès (20 novembre 1924) 1 »
La loi d'amnistie (20 février 1925) 1 »
Anatole France et la Ligue (10 juillet 1925) 1 »

NOS TRACTS

Nous envoyons nos tracts gratuitement à toutes les
Sections qui nous en font la demande. En raison du
prix élevé de l'impression et du papier, nous les prions
de participer à nos frais. Voici la liste des "Tracts
édités à ce jour :
Les Statuts de la Ligue ; — Les Déclarations des

Droits de l'Homme et du Citoyen ; — Qu'est-ce que
la Ligue ? (F. Buisson) ; — Un hommage à la Ligua
(Anatole France) ; — L'Œuvre de la Li.gue (Notes
brèves) ; — Quelques interventions ; — La Ligue et
les Cheminots ; — Libérez Goldsky ! (E. Kahn) ; —
Les Assurances sociales ; — La R. P. scolaire ; —
La Nouvelle Loi sur les loyers ; —■ La Ruhr et les
Réparations ; — Contre les décrets-lois ; — Dix mois
suffisent ; — Plus de conseils de guerre ; — Le Suf¬
frage des femmes ; — L'Affaire Adam.
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DEMANDEZ NOS DERNIERS TRACTS :

Plus de Conseils de guerre.

Dix mois suffisent.

Le suffrage des femmes.
L'Affaire Ar'am.

L'École laïque en Âisace,
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Et voici qui "donne une idée du mode de recru¬
tement :

A l'issue de la journée rurale qui a eu lieu diman¬
che dernier .. , '-ouville, les cultivateurs de 25 commu¬
nes, qui avaient répondu à l'appel du colonel Lyau-
tey, ont voté un ordre du jour de protestation contre
la persécution religieuse et d'union patriotique avec
leurs frères de Lorraine recouvrée.
En Vendée* le R. P. Martin adresse un appel à

tous les catholiques du département, précisant le but
de l'Union : la défensive et surtout l'offensive contre
les lois injustes, et veut grouper d'ici peu 100.000
Vendéens et Vendéennes <t prêts à agir et à souffrir ».

**»
Lorsque le terrain est ainsi préparé, on fonde,

soit une Union 'paroissiale de Défense Religieuse,
soit (titre significatif!) une Ligue Civique. Exem¬
ples :

A Blan (Tarn), deux jeunes conférenciers, em¬
ployés de Castres et anciens de l'A. C. J. F., ont
parlé à u- ^ centaine de catholiques sur la persécution
et Vorganisation de la résistance. L'Union paroissiale
de défense religieuse, s1 est aussitôt constituée forte¬
ment.

A Compiègne. sous la présidence de M. Joseph
Bousquin, uelques centaines de catholiques résolus
ont fondé une Ligue civique officiellement déclarée.
Au diocèse d'Annecy, un gros effort a été fait pour

la création de groupes de Jeunesse catholique ; certains
sont déjà très actifs. Il existe aussi une légion civique
dont les membres, déjà très nombreux, se sont engagés
à défendre la liberté dans la personne '' s religieux et
religieuses, et cela jusqu'au bout.

Ces Ligues ou Unions comportent d'ailleurs ce
que nous appelions pendant la guerre des « trou¬
pes d'assaut ».

L'assemblée, écrit un correspondant de La Croix, vi-
vement impressionnée, a unanimement applaudi l'éta¬
blissement d'une Ligue de Défense religieuse. . Elle
a accueilli avec une faveur marquée la création, dans
cette Ligue, d'une Section de volontaires qui ne per¬
mettront p.., qu'on touche aux paisibles demeures où
les relig: . et religieuses prient... (Meeting de Mon-
tauban, d'après Croix, 20-11-24.)
Sections ou Ligues manœuvrent avec un ensem¬

ble militaire. « Ce fut, écrit un autre correspon¬
dant, comme la première prise d'armes des catho¬
liques de Reims » (19), « C>est) déclare un autre,
un spectacle impressionnant de voir ces 12.000
hommes se former en cortège et défiler dans V or¬
dre le plus parfait » (20). Elles observent une
discipline rigoureuse. Le général de Castelnau, le
« Bayard moderne », dictait les ordres suivants
au Congrès diocésain de Pari? : « Obéir avec dis¬
cipline aux consignes qui leur seront données dans
leurs Unions paroissiales » (21).
A ces bataillons, il fallait des chefs et des en¬

traîneurs. L'organisation de Ligues spéciales
d'anciens combattants allait les leur fournir. Le
7 août paraissaient à 1 *Officiel les statuts de la

(ity Croix, 15-10-24.
(20) Croix, n-n-24.
(21) Croix, 9-2-25.

Ligue de Droits du Religieux Ancien Combattant
(D.R.A.C.), association déclarée, siège social à
Paris; objet : reconnaissance des libertés indivi¬
duelles des religieux anciens combattants et de
leurs droits civiques. Parallèlement, à Bordeaux,
se fondait en septembre, autour de l'abbé Bergey,
député de la Gironde, une Ligue pour la Défense
des Droits des Prêtres Anciens Combattants (P.
A. C.); objet : défendre les intérêts matériels et
moraux des prêtres anciens combattants.
La distinction entre réguliers et séculiers ne

servait qu'à ménager des amours-propres. Le but
était identique : grouper les catholiques mobilisés
et leurs amis. D'ailleurs les deux Ligues annon¬
çaient leur réunion prochaine en une Fédération ;
elles éohangeaint fraternellement leurs statuts,
leurs orateurs, leurs adhérents.

Or, dès ses débuts, la D.R.A.C. affirme qu'elle
n'est pas faite pour agir sur l'opinion par des
méthodes persuasives, ni sur les pouvoirs publics
par des représentations légales. Elle se donne
comme une organisation de combat.
Si la D. R. A. C., écrit un cle ses adhérents, n'avai-

pour objectif que de protester sur beau papier vergé
ou de faire pétitionner., ie semis resté dans mon coin.
(Croix, 19-10-25.)
Mais telle n'est pas son intention : le 9 juillet

1924, dans une Lettre ouverte à M. Herriot, les
prêtres anciens combattants mettent grossièrement
au défi le gouvernement d'appliquer la loi de
1901, en des termes qui excluent tout désir de
conciliation (22). Dans VAlmanach du Combat¬
tant, dans une affiche répandue à profusion, le
Père Jésuite Doncœur renchérit : « Nous ne par¬
tirons pas... Soldats de Verdun', nous avons appris
ce que c'est que s'accrocher à un terrain; nous
n'avons pas eu peur des balles, ni des gaz, ni des
plus braves soldats de la Garde; nous n'aurons
pas peur des embusqués de la politique » (23). Pen¬
dant plusieurs mois, les « communiqués » de la
D.R.A.C. vont, sur le même ton belliqueux, ré¬
veiller la mentalité de guerre et préparer les esprits
aux pires éventualités.
Cette force aguerrie et disciplinée au feu des ba¬

tailles saura faire front tout entière contre l'injuste
agresseur avec le même élan dont les catholiques ont
fait preuve contre l'envahisseur qui déchaîna la guerre
il y a dix ans... ('Cardinal Charost, archevêque de Ren¬
nes.)
Les sections de la D.R.A.C. prennent d'ail-

lçùrs la. tête de la résistance. On les retrouve dans
toutes les manifestations, le plus souvent comme
état-major (24). Mais elles fournissent aussi les
hommes de coups de main : « La. Liberté reste en
danger. On inscrit à la D.R.A.C. les volontaires
qui veulent la défendre » (25). A Montauban, le
2 novembre, une procession interdite défile quand

22) Croix, 9-7-24.
23) Croix, 30-1024.
(24) Nancy. Croix, 15-4-25 ; Croix, s»5*4e#S*'
(25) Croix, 26-4-25.
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même et force les barrages : « Les pêtres anciens
combattants, écrit La Croix, ont manœuvré comme
ils le faisaient au front. » — A Metz, la section
de la D.R.A.C. prépare la défense « effective »
des Congrégations et s'affirme « prête à tout ». —
Le 21 avril dernier, la Fédération des Etudiants
Catholiques décide de « constituer dans chaque
ville universitaire des équipes d'étudiants prêtes
à se mettre rapidement au service des organisa¬
tions de défense religieuse, en particulier de la
D.R.A.C. »; et ainsi dans toute la France.
En sorte que, au bout de quelques mois de pré¬

paration, les catholiques de France constituaient
dans le pays — et constituent encore — une véri¬
table armée, avec ses cadres, ses moyens d'action,
son plan d'attaque, bref ce qu'était, avant la
marche sur Rome, le « fascio » mussolinien. C'est
d'ailleurs le terme de « faisceau » qu'employait
dans la Croix Pierre l'Ermite pour désigner cette
nouvelle croisade. Le P. de la Brière pouvait cons¬
tater avec orgueil, dans les Etudes, qu'il faudrait
« mobiliser les forces de police suffisantes pour
tenir en respect les défenseurs des congrégations
qui} en mainte région, pourront constituer un
effectif de solides gaillards nombreux et réso¬
lus » et que « Vopération ne sera pas de tout repos
pour ses popes exécuteurs » (26).
Le colonel Keller, au lendemain des incidents de

Marseille, prévoyait comme suit l'emploi de ces
forces mobilisées :

Prétendre lutter pacifiquement en face de brutes ar¬
mées de matraques et de brownings, c'est véritablement
se placer-en'dehors du bon sens et de la réalité... c'est
à lutter à poings fermés et à armes égales que les ca¬
tholiques doivent désormais être prêts. (Bulletin de la
Société Générale djEnseignement, février 25, p. 110.)
C'est le style,, les arguments et la méthode de

Mussolini !
♦%

C. —• Cette méthode n'a pas été jusqu'ici appli¬
quée en grand. Il y a à cela plusieurs raisons,
que nous énumérerons tout à l'heure. Mais elle a
été mise en pratique dans quelques incidents iso¬
lés, où apparaît le danger que courent, s'ils se
généralisent, l'ordre public, les institutions parle¬
mentaires et les libertés individuelles.
Notons d'abord force sabotages parlementaires

et administratifs, dans lesquels s'exprime le • plus
parfait mépris de la légalité. A la Chambre, les
députés catholiques Balanant et de la Ferronnays
font assaut avec les communistes pour violer les
règlements et empêcher tout travail efficace. Et ces
procédés leur valent des félicitations chaleureuses:
La Croix publie le portrait de M. Balanant, avec
cette légende : « M. Balanant, 37 a?is, député du
Finistère, contrôleur avisé du scrutin du 22 avril
à la Chambre; Breton têtu et blessé de guerre., est
resté maître du terrain contre une colonne d'as¬
saut socialiste et a povoquê la démission d'un des
secrétaires cartellistes de Vassemblée.
Au Congrès de l'A.C.J.F. du ig avril 1021.

(26) Croix, i-xi-24.

M. de la Ferronnays fait une entrée sensation¬
nelle :

L'ardente ovation qui fut faite par l'assistance au
député de la Loire-Inférieure ajouta à l'intérêt de là
séance quelques minutes d'intense émotion. L'émotion
grandit encore quand M. de la Ferronays, prenant à
son tour la parole, expliqua avec trop de modestie son
acte et en tira un utile enseignement : Dieu a ses
droits sacrés et imprescriptibles, déclare-t-il. Pour les
faire triompher dans la famille et dans la société,
nous devrons mener la lutte sans peur et sans trêve,
quoi qu'il nous en puisse coûter . » Les acclamations
de reprendre formidables et interminables. (C. R. de
La Croix.)
Ailleurs, les maires' refusent d'exécuter les lois,

envoient promener les préfets et mettent au pa^
nier les demandes de renseignements ministé¬
rielles (27).
Mais c'est dans la rue que s'affichent surtout le

mépris de la légalité et le culte de la violence.
Quelques manifestations parmi les plus récentes
peuvent nous servir d'exemples.

*
* *

Les troubles du Quartier Latin, à l'occasion de
la nomination du professeur Scelle, furent fomen¬
tés, au moins autant par les associations d'étu¬
diants catholiques et les groupes dA.C.J.F. que
par les ligues royalistes ou nationalistes.La prémé¬
ditation catholique est établie par une note de la
Croix3 datée du 10 mars, antérieure par consé¬
quent aux premiers incidents, et qui déclare :
« Les étudiants en droit se prèoccupeiit d'empê¬
cher M. Scelle de faire son cours ». Au cours de la
crise, le mot d'ordre passé à ses amis catholiques
par M. Georges Galzant était : « Lotîtes les vio¬
lences nécessaires à la défense de la société et de
la nation ». On sait que ces violences furent nom¬
breuses et inquiétantes. Elles furent pourtant jus¬
tifiées et excusées par la Revue des Jeunes, organe
officiel de la Confédération des Intellectuels Ca¬
tholiques, en ces termes :

Lorsque le représentant de l'ordre détruit en lui-
même et dans ses actes l'ordre éternel ,il devient un
scandale vivant et le symbole même de l'anarchie :
contre un ministère avili, les étudiants défendent l'or¬
dre français.
... Une génération se lève que l'on apprendra à

connaître ; les souvenirs et les récits de guerre lui ont
donné la mesure de l'absolu et du relatif ; elle se
moque des' politiciens et de leurs combinaisons. Et
cela est de conséquence pour l'avenir du pays. ( Croix,
10-4-25.)
Nous sommes ici en plein fascisme, actes, paro¬

les et justifications.
Moins graves, mais aussi caractéristiques,

furent les incidents qui marquèrent la célébration
de la fête de Jeanne d'Arc, le 10 mai 1925. Le
gouvernement avait interdit la manifestation.
Toutes les Ligues réactionnaires essayèrent de
passer outre, ni plus ni moins que des centuries

(27) Croix, 19-10-24, la lettre du maire de Pradi-
ras (Aveyron).



AU CONGRÈS DE LA LIGUE

Les Résolutions adoptées
I. - L'ORGANISATION DÉMOCRATIQUE

DE L'ENSEIGNEMENT
Le Congrès,

Considérant qu'il importe à la démocratie,
d'une part, d'assurer à chaque être humain une
éducation qui lui permette d'atteindre son complet
développement ; d'autre part, de mettre en valeur
toutes les énergies physiques, intellectuelles et mo¬
rales que la Nation peut tirer d'elle-même ;
Invite les membres de la Ligue, et particuliè¬

rement les représentants du peuple au Parlement
à étudier le plus tôt possible un projet de revision
générale de nos lois scolaires, tendant non à des
réformes partielles, mais à une organisation mé¬
thodique et complète d'une véritable éducation
nationale dans un esprit démocratique.
Pour atteindre ce but, le Congrès, sans entrer

dans le détail des mesures législatives et admi¬
nistratives, propose de s'inspirer des principes
ci-après :

I. — Assurer à tous les enfants indistinctement
le droit égal à l'instruction, non d'après la fortune
des parents, mais selon les aptitudes de chaque
enfant ;

II. —- Etablir, d'une part, la gratuité de l'en¬
seignement à tous les degrés ;
D'autre part, le secours de la nation aux enfants

dont les familles seraient hors d'état de prolonger
les études,nécessaires ;

III. — Concevoir l'éducation nationale, aujour¬
d'hui divisée en classes correspondant à la fortune

des parents, comme une fonction de la Société qui
traiterait de façon égale tous les enfants du pays
en leur donnant à tous, après l'enseignement du
premier degré reçu en commun, le genre d'ensei¬
gnement auquel leurs aptitudes les destinent ;

IV. — N'accorder dans les- établissements pu¬
blics le passage à des études ultérieures qu'à
l'élève qui a prouvé qu'il est en mesure de profiter
de l'enseignement qu'il demande à suivre ;

V.- — Ménager partout le passage de l'un à
l'autre des établissements d'instruction de ma¬

nière à corriger les erreurs d'orientation ;

VI. — Rétablir le contrôle nécessaire de l'Etat
sur l'enseignement privé et exiger de tout maître
de l'enseignement privé le titre ou grade univer¬
sitaire requis pour l'emploi correspondant dans
l'enseignement public ;

VII. — Rendre effective par des dispositions
efficaces les prescriptions de l'obligation scolaire.
VIII. — Interdire les fonctions de délégué can¬

tonal aux citoyens qui soutiennent, moralement ou
financièrement, les établissements concurrents ou
qui donnent une adhésion publique à des déclara¬
tions de programmes en opposition avec les lois
de laïcité ;

IX. — Organiser la formation commune des
maîtres de l'enseignement publie, à quelque degré
qu'ils appartiennent.

II - L'ORGANISATION DÉMOCRATIQUE DE LA PAIX
Le Congrès de la Ligue française des Droits de

l'Homme et du Citoyen,
Rappelant et confirmant les affirmations des

Congrès antérieurs sur l'organisation démocratique
de la paix internationale, condition sine qua non
d'une paix durable ;
Convaincu que la paix entre les nations, comme

entre les citoyens, ne peut se réaliser que par le
développement et l'application du droit démocra¬
tique fondé sur l'égalité des nations devant le
droit ;
Considérant que la principale condition des

guerres passées réside dans l'anarchie interna¬

tionale, en vertu de laquelle, au nom de leur soi-
disant souveraineté, les nations ont le droit de
se faire justice à elles-mêmes ;

Considérant que l'institution de la Société des
Nations a, sur plusieurs points importants, déjà
limité cette souveraineté et constitué ainsi l'ébau¬
che la plus poussée jusqu'ici d'une organisation
internationale garantissant l'indépendance de
chacun par l'entente solidaire de tous ;

Affirme une fois de plus son attachement à cette,
institution et sa volonté d'en poursuivre :

a) L'achèvement par l'admission de tous les
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Etats qui n'en font pas encore partie et, en pre¬
mière ligne, de l'Allemagne ;
b) Le perfectionnement par une désignation

plus populaire des délégués des Etats à l'Assem¬
blée et au Conseil.
c) L'affermissement, par une active propagande

auprès de chaque nation pour la convaincre qu'elle
n'est qu'une section nationale de l'Internationale
des peuples.

*
* *

En ce qui concerne plus spécialement la paix,
la Ligue estime que le Protocole de Genève, qui
demeure d'ailleurs toujours ouvert à la signature
des Etats, apporte au Pacte des précisions et des
compléments précieux ;
Elle émet le voeu que la Société des Nations

poursuive sans relâche la conclusion d'un pacte
universel de garantie mutuelle susceptible d'être
ratifié par tous les intéressés ;
Elle considère les projets de traités de garantie

mutuelle actuellement négociés comme de simples
étapes sur la voie d'accords universels ;
Elle demande que ces accords partiels soient

conçus dans l'esprit du Pacte et du Protocole de
1924, en retenant notamment la condamnation de
la guerre d'agression comme crime international ;
la définition de l'agression par le refus de recourir
aux procédures pacifistes et l'engagement de pro¬
céder sans retard à une réduction des armements
au minimum exigé par la sécurité des Etats.

»*♦
En ce qui concerne les causes, économiques des

guerres,
Le Congrès,
Considérant que l'anarchie politique des Etats

est compliquée de façon inextricable par l'inorga¬
nisation absolue de l'exploitation des richesses du
globe et de la distribution des produits ;
Que les rivalités économiques engendrent les

guerres et en accentuent la gravité ;
Qu'inversement, l'absence de sécurité politique

amène les peuples à compléter leur organisation de
défense militaire par des mesures de nationalisme
économique susceptiples de dégénérer en tentatives
impérialistes d'accaparement des produits ou de
subordination des territoires et des peuples ;

Que, par conséquent, l'organisation de la paix
doit s'accomplir parallèlement sur le plan écono¬
mique et sur le plan politique ;
Félicite le Gouvernement français d'avoir pris

l'initiative de proposer à la VI' Assemblée de la
Société des Nations, la convocation d'une Confé¬
rence économique et internationale en vue d'éla¬
borer un plan de coopération économique interna¬
tionale ;
Il insiste auprès du Conseil de la Société des

Nations pour que celui-ci constitue sans délai le
Comité préparatoire dont la VIe Assemblte vient
de suggérer la création ;
Il demande que ce Comité prépare activement

l'organisation de la Conférence économique inter¬
nationale, en y appelant des représentants des
Gouvernements,, des chefs d'entreprises, des ou¬
vriers et des consommateurs et inscrive à l'ordre
du jour de celle-ci l'inventaire des richesses ac¬
tuelles de la terre et des territoires habitables
disponibles, la répartition des matières premières,
la distribution du crédit, les mouvements migra¬
toires, etc. r.; ;
Il émet le vœu que la Conférence s'inspire de la

double préoccupation de ménager le droit des
peuples à disposer de leur sol et celui de tout être
raisonrtable à développer librement son activité
dans une humanité solidaire ;
En ce qui concerne enfin plus spécialement les

questions coloniales, le Congrès appelle de ses
vœux la généralisation du système des mandats,
de manière que toutes les colonies, sans exception,
soient soumises au contrôle 'de la Société des
Nations ;
Il demande, enfin, à la Société des Nations,

d'instituer une Commission internationale chargée
d'examiner les livres classiques des diverses lan¬
gues, afin d'en faire disparaître tous les vestiges
de haine et d'animosité entre les nations.
Il émet le vœu que soit mise à Tordre du jour du

prochain Congrès la doctrine coloniale de la dé¬
mocratie.

'Nous donnerons, dans un prochain numéro\.
les modifications aux statuts adoptées par le Con¬
grès. Les vœux divers seront publiés dfans le
compte rendu sténographique.

Justice militaire

De notre collègue M. de Marmande (Peuple, 26 juil¬
let 1925) :
M. Henri Guernut, secrétaire général de la Ligue

des Droits de l'Homme, profite de l'occasion qui lui
est tendue par un livre de M. Réau, pour sauter, une
fois déplus, à la gorge de l'institution séculaire, cou¬
pable de tant d'erreurs et d'iniquités.
Il faut réformer de fond en comble le Code de jus¬

tice militaire. Il faut supprimer les Conseils de guerre.
Telle est la conclusion de l'article de Guernut. Tel est
l'avis formel et officiel de la grande Association de
liberté qui naquit du dreyfusisme et ne cessa, depuis,
de mener le magnifique combat du droit.
Bravo ! Sur ce terrain, la Ligue est forte et fidèle à

Rfis orisines comme à son but — qui doit être toujours.

en pleine mêlée, au-dessus des contingences de la poli¬
tique et dès partis.
Mais, pour aboutir, me sera-t-il permis de conseiller

des méthodes de continuité, pour ainsi dire haletantes ?
Une campagne ne réussit qu'à la condition d'ignorer
les intermittences, d'aller tambour battant, en utilisant
toutes les ressources, en coordonnant tous les efforts, en
détendant partout, comme la nappe dominatrice de
l'inondation...

Que si lé mot d'ordre était donné à toutes les Féclé-
tions et par celles-ci à toutes les sections; que si les
mois qui restent de cette année étaient réservés à Tac*'
tion vigoureuse contre la justice militaire —- pour la
réforme/ du Code d'ancien régime qui la régit, il sem¬
ble bien que, cette fois, on pourrait, ou devrait, il fau¬
drait aboutir et vaincre. Nous n'avons que trop,
attendu,..
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LE FASCISME
I. - EN ITALIE : LA DOCTRINE FASCISTE

Par M. Paul de STŒCKLIN

II n'y avait pas jusqu'ici de doctrine fasciste. H
était difficile qu'il y en eût. Le fascisme n'est-il
pas, en effet, fils du hasard et de l'aventure ? Mais
le fascisme triomphant sent le besoin de s'établir
sur quelque chose de solide. Le ministre de la
Justice du Royaume d'Italie vient de prononcer
un discours qui est un manifeste du parti, discours
que le Duce a qualité de « fondamental » et il y
a quelque intérêt à en résumer les idées.
Auparavant, toutefois, je crois utile, pour la

claire compréhension de ce qui va suivre, de rap¬
peler les origines de la « révolution » (le mot est
de l'honorable M. Mussolini) fasciste.

*
* »

Elle est née, cette révolution, des groupements
locaux, sans relation entre eux, qui, spontanément,
s'étaient dressés pour combattre les excès commu¬
nistes. Dans nombre de villes, en Emilie et en
Lombardie notamment, ce fut une guerre atroce,
que domina la loi du talion.. L'incendie répondit à
l'incendie, le viol au viol, le meurtre au meurtre,
le pillage au pillage. Sous prétexte de rétablir l'or¬
dre, devant la carence des pouvoirs civils qui se
désintéressaient des problèmes intérieurs pour cou¬
rir des aventures internationales, on organisa le
règne de l'arbitraire et du désordre.
Cependant, Benito Mussolini « attendait pour

voir venir ». Autodidacte d'une incontestable va¬
leur personnelle, doué d'une mâle et persuasive
éloquence, homme de décision sans scrupule, ayant
le sens des réalités immédiates, mais pas du tout
l'esprit spéculatif, il était à la recherche d'une po¬
sition sociale.
Sa situation était délicate. Chez ses amis les so¬

cialistes, il était discrédité. Il avait appartenu à
l'extrême-gauche du parti, avait été rédacteur en
chef de VAvanti. Lorsqu'il travaillait comme ou¬
vrier à la construction du chemin de fer du Mont-
Bré, près de Lugano, il ahurissait les socialistes
suisses par la rigidité de ses principes et la vio¬
lence de ses idées et les amusait par sa façon savou¬
reuse, encore que peu originale, d'exposer sa théo¬
rie du régicide nécessaire et libérateur. Mais au
moment de la guerre, il avait été l'un des premiers
-( interventionistes », et évolua vers le nationalisme
intégral. D'autre part, les partis bourgeois se mé¬
fiaient de lui et quand il se mit à tourner vers eux,
ils exigèrent des gages. Quel gage plus sûr peut
donner un homme politique que d'accepter de l'ar¬
gent. Mussolini en sollicita et en reçut. Car il en
fallait pour réussir l'aventure au'il combinait.

Il ne tarda pas à voir ce qu'un homme habile et
décidé pouvait tirer des jasci locaux au milieu de
l'anarchie où se débattait l'Italie d'après-guerre.
Le péril communiste fut le prétexte.
S'il est puéril d'exagérer ce péril, il serait in¬

juste de le nier. Les excès des bandes anarchistes
qui terrorisaient le pays furent odieux, d'une
cruauté bassement atroce. Cependant, ia haute
finance, la grosse industrie, la grande propriété,
se rendirent bien compte qu'il suffisait d'un peud'énergie pour réduire à rien les brutales vantar¬
dises soviétiques. Mais ils voyaient plus loin. Il yavait pour eux, les barons du capitalisme, ûn autre
danger, réel celui-là, d'une gravité menaçante: le
danger socialiste et démocratique ; le fascisme
entre les mains de Mussolini fut l'instrument de
combat contre ce danger-là. Mussolini fut un
condottiere à la solde de la réaction ; il organisa
ses bandes et les conduisit vigoureusement à la
bataille.

*
♦ *

Il eut pour complice involontaire le parti socia¬
liste que son dogmatisme intransigeant paralysa.-
Les socialistes étaient, en fait, les maîtres de

la situation. Ayant à choisir entre les mesquines
intrigues de M. Nitti, l'incapacité de M. Facta,
les roueries et les habiletés de M. Giolitti, l'inertie
des amis de M. Salandra, l'opinion publique allait
à eux. Le pouvoir, comme un fruit mûr, tombait
dans les mains de M. Turatti et de ses partisans.
Un ministère de gauche, avec les socialites en tête,
s'imposait. Les socialistes hésitèrent. La question
dynastique, qui n'avait pas effarouché leurs amis
belges et Scandinaves, les troubla. Ils furent les vic¬
times de leur trop fidèle attachement aux principes.
Ils laissèrent échapper l'occasion que le condottiere,
profitant de leur indécision, saisit par les cheveux.
Et le condottiere marcha sur Rome, aux acela- .

mations de l'Italie qui soupirait après Tordre et la
paix. Depuis trois ans, une armée de trois cent
mille hommes, férocement disciplinés, parfaitement
équipés, supérieurement armés, campe au milieu
d'un pays favorable d'abord, puis indigné et, en
fin de compte, accablé.
Les bourgeois qui aspiraient au calme et au tra¬

vail pacifique et qui saluaient le dute et ses bandes
comme les sauveurs, voient que la violence et le
désordre régnent. Les gros bailleurs de fonds, qui
se flattaient d'a\foir en Mussolini un exécuteur
docile pour juguler, à leur profit, l'esprit libéral et
démocratique, ont trouvé en lui un maître qui parle
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haut. Car Mussolini se souvient d'avoir été
marxiste. Il organise, au profit de l'Etat, c'est-à-
dire à son profit, les syndicats qui sont, entre ses
mains une force contre le capital. Celui-ci a pensé
qu'il suffirait de couper les crédits. Qu'importe?
L'aventurier n'a-t-il pas désormais le trésor de
l'Etat où puiser pour entretenir ses « chemises
noires »?

L'armée nationale est froissée que toutes les fa¬
veurs aillent à la milice, dont les chefs, parce-
qu'ils manient habilement la matraque et le flacon
à purge, ont le pas sur les vieux officiers de car¬
rière sortis des écoles officielles et qui ont fait la
guerre.
Et voilà trois ans que ce régime dure ! La situa¬

tion devient pire tous les jours. La lire dégrin¬
gole; la vie économique est instable; la paix publi¬
que est troublée de plus en plus; la vie nationale
est précaire et voilà trois ans que des bandes farou¬
ches, campées au cœur de la patrie, piétinent toutes
les libertés et imposent par la terreur la dictature
de leur chef, prisonnier de ses acolytes et de ses
complices, et dont le dernier acte vient d'être la
dissolution de 1' « Association nationale de la
Presse italienne », et la confiscation de sa caisse
de retraite au profit de l'Etat, c'est-à-dire du fas¬
cisme.

Voilà trois ans que la « révolution fasciste » qui
doit exalter les vertus nationales, imposer- l'Italie
à l'admiration respectueuse du monde et assurer
sa prépondérance dans les conseils internationaux,
est en marche. Il est temps, pour ses chefs, de pro¬
clamer ce qu'elle est, ce quelle veut, ce qu'elle si¬
gnifie. Il faut, cêtte révolution,, l'asseoir sur des
bases historiques et pour en augmenter le relief,
établir sa doctrine.

*
* *

Il y avait gros à parier que c'est à la Rome an¬
tique, républicaine ou impériale, qu'on irait de¬
mander des aïeux. Toutes les forces réactionnaires
se réclament volontiers de Rome, d'une Rome habi¬
lement fardée pour les besoins de la cause, fonde¬
ment de toutes les disciplines classiques que l'on
oppose au désordre et au libéralisme romantique.
L'Italie, 'd'autre part, a toujours vécu de Rome.

Tout le moyen-âge durant, empereurs et papes,
s'efforçaient d'étayer leurs revendications de textes
romains. Le sabre et l'excommunication n'étaient
que des moyens pour imposer les arguments des
juristes. Dès qu'un condottiere heureux avait
étranglé une cité, il fatiguait les jurisconsultes de
Padoue, de Pavie ou de Bologne, à trouver des
textes pour justifier son mauvais coup. L'Italie na¬
tionaliste de 1925 ne rêve-t-elle pas de faire de la
« Mare nostrum », du lac romain qu'était la Mé¬
diterranée, un lac italien ?

Mussolini, le dernier 'des condottieri, fit comme
ses aînés. Il regarda vers Rome. Son ministre de
'a Justice, l'honorable Rocco, professeur d'écono¬
mie politique à l'Université de Rome-, vient d'ex¬
poser, dans un retentissant discours prononcé à

Pérouse, la doctrine du fascisme; son discours
mérite qu'on s'y arrête.
Le fascisme (je donne le résumé de « cette

charte fondamentale »), est à proprement parler la
Renaissance du « Romanisme », de l'esprit 'de dis¬
cipline, un réveil indigné de la latinité contre le
'« Germanisme » et l'esprit de liberté.
Le <c Germanisme », par l'invasion des Barbares,

a détruit l'empire romain, image de l'ordre et de
la force, et précipité l'Europe dans une anarchie
millénaire.

L'Eglise romaine, qui avait occidentalisé le prin¬
cipe oriental du christianisme et l'avait romanisé,
c'est-à-dire hiérarchisé et entravé dans des cadres
rigides, s'est efforcée à l'aide des moyens impor¬
tants dont elle disposait, de maintenir l'esprit de
discipline et, à un moment donné, a réussi. Sur¬
vint la révolution religieuse allemande, la Réforme
de Luther, qui fut « une seconde invasion des
barbares ». Sur le principe qu'elle posait de la
liberté religieuse et de l'indépendance de la cons¬
cience individuelle,se sont greffés,puis se sont épa¬
nouis celui 'de la liberté politique, le libéralisme,
l'égalité juridique, la démocratie, l'égalité écono¬
mique, le socialisme et son rejeton logique, le com¬
munisme.

De Luther par Occam (ce franciscain anglais du
XIVe siècle dont M. Rocco fait un allemand pour
les besoins de sa démonstration, sans doute, et
qu'il fait naître après Luther), et Pufendorf (un
saxon que M. Rocco nationalise hollandais, on ne
sait pourquoi), à travers Locke, Kant, Fichte, une
ligne directe conduit à Lénine (avec les disciples
de qui M. Rocco oublie de dire pourquoi son gou¬
vernement est en coquetterie) .-
Le libéralisme, la démocratie,- le socialisme, le

communisme sont les courants issus d'une source
commune : la Réforme luthérienne. Les révolutions
anglaises et françaises ont fait triompher sur le ter¬
rain politique et social, la doctrine de la liberté
posée par Luther. Leur victoire n'est pas une vic¬
toire sur l'esprit médiéval, mais au contraire une
victoire sur l'esprit latin impliquant un retour au
moyen âge et à l'anarchie.
L'Italie, au XIXe siècle, a été empoisonnée par le

libéralisme. La philosophie italienne, de Rosmini
à Benedetto Croce, n'est qu'une paraphrase des
théories kantiennes et hégéliennes. Le réveil natio¬
nal s'est produit sous le signe néfaste du libéra¬
lisme. C'est pourquoi le Risorgimento (c'est le nom
que l'on donne en Italie à la résurrection natio¬
nale) a pu apporter au pays la liberté mais n'a
pas réussi à créer un Etat discipliné et puissant..
Le libéral.sme a précipité l'Italie dans l'anarchie
et l'a conduite au bord du gouffre bolchevique
dont ce s:ra l'honneur du fascisme de l'avoir ti¬
rée.
La première tâche du fascisme a été d'éliminer

le poison libéral que le Risorgimento avait glissé
dans les veines de la nation. Puis il va hâtër l'évo¬
lution vers la puissance, vers la grandeur, vers
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r impérialisme, en imposant les vieilles habi¬
tudes de .discipline de la Rome ancienne.
Philosophiquement, le fascisme représente le

principe « idéal », « réel », « historique », en facedu principe matérialiste, chimérique et antihisto¬
rique.
Le libéralisme, la démocratie, le socialisme et le

communisme ne diffèrent que par les méthodes,mais reposent tous sur une conception « atomi¬
que », et individualiste du monde selon laquelle lasociété et l'Etat ne doivent servir qu'à l'avantagede l'individu.

L'homme, cependant, est avant tout « un ani¬
mal politique ». La société organisée, l'Etat
seuls, lui confèrent la dignité qui font de lui un
homme. C'est pourquoi l'individu n'existe qu'enfonction de la société. L'Etat ne peut lui accorder
en liberté, en droit, en services économiques, que
ce qui est compatible avec son intérêt supérieur àlui, Etat, et dans les limites qu'exige cet intérêt.L'Etat qui interdit à l'individu de suivre unique-

II. - EN FRANCE : LE
Par M. Maui

Les cléricaux sont en France une mino¬
rité (les dernières élections l'ont prouvé une fois
de plus) : il s'agit de savoir si cette minorité
entend jouer loyalement le jeu parlementaire,
c'est-à-dire travailler, par une propagande queles lois républicaines autorisent et protègent, àdevenir une majorité; ou si, dédaignant le bulle¬
tin de vote, elle préfère les procédés fascistes,
conseille l'usage de la force pour résister aux lois
et organise l'insurrection.
De nombreux documents prouvent que telle estbien l'intention des dirigeants du cléricalisme

français; des actes nombreux en font foi.

En théorie, trois points ont été mis en pleinelumière par des déclarations épiscopales, des com¬
mentaires théologiques et juridiques, des articles
et des discours :

A. — Une loi, même votée et promulguée dans
les conditions de légalité les plus rassurantes,
n'est pas forcément obligatoire pour un catho¬
lique.
B. — Le devoir religieux des catholiques est

de résister à l'application des lois qui leur parais¬
sent injustes.
C. — Cette résistance peut aller jusqu'à l'em¬

ploi collectif de la force armée et aboutir à la.
guerre civile.

ment son caprice, qui lui défend de se faire justice
à soi-même, ne peut permettre à une classe d'opé¬
rer une pression quelconque sur la société, c'est
pourquoi, dans les questions de travail et de pro¬
priété, et en général dans toutes les questions
sociales, il est le seul juge, l'arbitre suprême.]
A quoi bon commenter cette doctrine suffisam¬

ment éloquente par elle-même. L'honorable M.Roc-
co n'apporte rien que n'aient dit plus éloquem-
ment et tout aussi paradoxalement Joseph de
Maistre, Charles Maurras et consorts.- Il suffira de
remarquer cependant, que c'est grâce à « l'anar¬
chie féodale », détruisant l'artificiel bloc romain
que purent naître les nationalités modernes. Il
semble, d'autre part, à tout prendre, que le natio¬
nalisme intégral dont l'autel est ensanglanté par
le sacrifice quotidien de toute individualité et de
toute liberté, ne soit pas très différent du bol-
chevisme absolu qu'anathématise si curieuse¬
ment le porte-parole du dernier des condottieri.

Paul de STŒCKLIN,

FASCISME CLÉRICAL(,)
ce CHARNY

A. — Nous avons déjà constaté que l'Eglise ne
reconnaissait pas la souveraineté populaire et
considérait la papauté, interprète des volontés
divines, comme une sorte de Cour de Cassation
des arrêts du suffrage universel. Il s'ensuit que
« toute loi n'est pas juste du fait seul qu'elle est
votée (i). » Il convient donc, avant d'obéir à une
loi, de se demander si elle est juste ou injuste.
La Déclaration des Droits de l'Homme auto¬

rise et même recommande semblable recherche.
Mais elle définit ce qu'il faut entendre par une loi
« injuste ». L'Eglise catholique, elle, se borne à
donner des directives fort imprécises. Est « in¬
juste », d'abord toute loi qui viole les « Droits de
Dieu )> .•

« Qu'il le veuille ou non, tout gouvernement
reçoit son pouvoir d'une délégation divine.*. S'il
transgresse les lois providentielles qui régissent- la
cité terrestre, il outrepasse son pouvoir (2). »

Mais où trouverons-nous la liste de ces « lois
providentielles »? Sans doute dans les Livrés
Saints, enrichis et commentés par les Pères de
l'Eglise, les décisions des conciles et des papes.
D'après la Semaine Religieuse de Lyon, du 10 oc¬
tobre 1924, Mgr d'Hulst affirme que les politi¬
ciens de la IIIe République savent « d'avance »
ce qu'un enfant de l'Eglise peut accepter et ce

(1) Voir notre précédent numéro.
(1) P. du Passage : Croix, 24-1-25.
(2) Cardinal Dubois, Figaro, n-ïo-25.
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qu'il est obligé de repousser. Il suffit, paraît-il,
d'ouvrir « le catéchisme ». Un point, c'est tout!
On conçoit qu'un critère de ce genre nous paraisse
bien imprécis.
D'ailleurs, sont également « injustes » les lois

qui portent atteinte aux « droits de l'Eglise »,
qui sont encore plus mal définis, plus arbitraires
que les droits de Dieu : « Les lois que les gouver-
ne??ients édicteraient et qui seraient en contradic¬
tion avec les Droits de l'Eglise cesseraient d'être
obligatoires : on n'est -pas obligé de les obser¬
ver » (3).

Mais il y a mieux : chaque croyant, en son âme
et conscience, peut décréter que telle loi viole les
droits de l'homme, ses propres droits. Il suffit
pour cela « selon saint Thomas », qu'elle soit
« contraire au bien humain, soit par sa fin, soit de
la part de son auteur, soit par sa forme ». Voici
des « exemples »: « Si elle sert l'intérêt particulier
du législateur »/ « si le législatèur a excédé ses
pouvoirs »/ <( si elle impose des charges qui, tout
en étant ordonnées au bien commun, ne sont pas
proportionnées au bénéfice qu'elles lui procu¬
rent (4) ,». Quelle mesure résistera à une critique
aussi bien armée? Qui pourra rassurer une con¬
science aussi scrupuleuse?
Le père de famille, nous dit-on, le maître (ecclé¬

siastique, s'entend), au besoin le jugement des
« hommes droits et sincères » et des <c autorités
sociales (5) »; mais surtout la hiérarchie catho¬
lique : « Dans les cas douteux, l'Eglise a pour
mission de résoudre le problème, d'après des prin¬
cipes objectifs et sous la garantie de l'infaillibi¬
lité (6) «. Après avoir laborieusement « démon¬
tré (?). » que là raison et la conscience nous per¬
mettent de connaître si une loi est, ou non, con¬
forme à ce Droit Supérieur, d'où tirent leur force
les décisions populaires, un rédacteur des Etudes,
M. Riquet, conclut que cette conscience, cette rai¬
son, ne peuvent être que des reflets d'une « notion
nécessairement métaphysique et religieuse », ce
qui revient à affirmer que des croyants seuls
connaissent le vrai droit, que l'Eglise catholique
seule peut le promulguer (7).
De fait, ayant à se prononcer sur les lois laï¬

ques, les cardinaux et archevêques de France les
ont déclarées illégales et non obligatoires, parce
que « injustes »; et elles sont « injustes » parce
qu'elles sont : « 10 contraires aux droits formels
de Dieu... -elles sont l'oeuvre de l'impiété, qui est
l'expression de la plus coupable des injustices,
comme la religion catholique est l'expression de
la plus haute justice »; 2° « contraires à nos inté¬
rêts temporels et spirituels ». Dès lors « les lois

(3) Dossiers de l'Action Populaire, '10-12-24, p.
*73 •

(4) Dossiers, 07). cit., p. 173.
(5) P. du Passage, Croix, 24-1-25.
(6) Dossiers, op. cit., p. 175.
(7) Etudes, 20-4-25, p. 150.

de laïcité ne sont pas des lois... mais des vio¬
lences plutôt que des lois », et « il ne nous est
pas permis de leur obéir (8) ».
Il n'est guère de loi que l'on ne puisse dire,

avec un peu de bonne volonté, « impie » ou
<( contraire aux intérêts temporels » de la catho¬
licité. En sorte que la soumission à la loi demeure,
dans tous les cas, affaire d'interprétation. La dis¬
cipline sociale se trouve ruinée à la base.

*
* *

B. — Il ne sera pas nécessaire d'entrer dans
d'aussi longues explications pour prouver que
l'Eglise catholique préconise la résistance. Elle
signale d'ailleurs l'analogie de sa doctrine avec
celle de la Révolution Française. M. Riquet (9),
cite les tèxtes essentiels de la Déclaration de 1791
et celle du 24 juin 1793, mais sans s'attacher aux
clauses qui limitent précisément le droit de résis¬
tance à l'oppression. La Déclaration de 93 précise
qu'il faut considérer comme arbitraire « tout acte
exercé contre un homme hors les cas ou sans les
formes que la loi détermine », ce qui fortifie
au contraire l'autorité des lois et ne la détruit
point; ou encore, que l'insurrection est sacrée lors¬
que le gouvernement viole « les droits du peuple »,
droits strictement définis par une énumération limi¬
tative et par la Constitution. Nous avons vu qu'il
est loin d'en être de même pour la théorie clé¬
ricale, qui considère simplement comme <c oppres¬
sive » toute loi qui déplaît à l'Eglise.
Forte néanmoins de cette analogie prétendue,

celle-ci recommande d'abord la résistance passive,
dont les principales formes sont : refus de répon¬
dre aux enqiiêtes judiciaires; désobéissance per¬
sistante aux ordres de l'autorité; manifestations
collectives; force d'inertie opposée par des indi¬
vidus, ou des masses, à l'exécution des lois; grève
scolaire; grève de l'impôt; refus d'obéissance
militaire (10).
Mais cette passivité ne saurait suffire; on peut

repousser par la force les représentants du pouvoir
exécutif, même opérant dans les formes légales :

Le Gouvernement pourra faire exécuter sa loi par
la force, çe sera un acte de banditisme ; mais si l'on
avait la force, on pourrait ,en toute sécurité de cons¬
cience, repousser la force par la force (G. Théry, Croix.
30-10-24.)

Je veux vous parler aujourd'hui de la force mise
en nous par Dieu. Cette vertu cardinale est trop ou¬
bliées par les esprits N catholiques. La résignation est
une belle et grande vertu, mais elle ne remplace pas
la force. (Cardinal Charost. Rennes, 9-11-24.)

N?est-ce pas obéir au plan divin que d'utiliser la
force ? Dieu a mis en nous le pouvoir des bienfaisante

(8) Déclaration de l'Assemblée des Cardinaux et
Archevêques de France. Croix, 12-3-25.

(9) Etudes, op. cit., p. 163.
(10) C. F. Etudes, 20-4 et 5-9-1902, reprises et

amplifiées le 20-4-25, p.p. 157 et suîv.
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colères. Sachons, à l'occasion, user de ce pouvoir...
(Cardinal Charost. Lille, 20-11-24.)

Seules les exigences du bien commun et les obliga¬tions de la loi divine légitiment l'exercice du pouvoir
politique ; hors de là, il n'est plus qu'une force ma¬
térielle, sans caractère moral : donc, on peut lutter con¬
tre lui comme on lutte contre toutes les forces physi¬
ques qui menacent notre existence, nos biens importants
ou notre vertu. (Etudes, 20-4-25, p. 105.)
Des textes de ce genre se passent de commen¬

taire; ils justifient et appellent la guerre civile.

C. — Et par « guerre civile », il faut entendre
l'emploi individuel ou collectif, spontané ou con¬
certé de toutes les formes de la violence. A la doc¬
trine évangélique de la non-résistance dont les
Tolstoï, les Romain Rolland, les Gandhi, ont dé¬
veloppé les ultimes conséquences, le catholicisme
moderne oppose une apologie de la violence à la
manière de Georges Sorel.
Pour ce qui concerne la légitimation en morale

de la violence et du meurtre, je renvoie aux
ouvrages de M. A. Bayet et à la controverse qu'il
a soutenue dans le Progrès Civique avec les te¬
nants de la morale catholique. Du point de vue
politique, qui est le nôtre, spécifions que sont pré¬
vus et recommandés :

— Les coups et blessures sur les agents de l'au¬
torité :

Un fils bien né qui voit un agresseur disposé àfrapper sa mère a le droit de prendre cet agresseurà la gorge. Et, mes amis, je vous le demande, laFrance n'est-elle pas notre mère ? (Cardinal Charost.
Lille, 20-11-24.)
L'opinion se prononce pour ceux qui se battent bien.

(Déclaration des cardinaux et archevêques.)
Le fondateur de l'Eglise a manié le fouet... s'il a

conseillé de tendre parfois la joue, il a répliqué,quand il fut frappé lui-même, à l'injuste agresseur.Quand le bien public est en jeu et le salut de nos
frères, il n'est pas vrai que la perfection chrétienne
consiste à subir toutes les avanies. (P. Emonet, Etudes,
5-2-25, paragraphe intitulé : La résistance à VEtat
malfaisant.)
Est-ce que le droit naturel qu'a tout homme de

repousser la violence par la force disparaît du fait
sèul que les bandits s'habillent en gendarmes et queles chefs de bande s'affublent d'écharpes rouges oumulticolores ? {Etudes, 20-4-25, p. 163.)

— L'usage des armes :

Quand un misérable vient piller le patrimoine dela famille, voler, briser, salir ; quand il attaque lavie ou la vertu des nôtres, on lui montre la porte, on
ne discute pas ; s'il insiste et s'il menace, on l'abat.
{Etudes, id. p. 162.)
La doctrine des théologiens catholiques fut toujourstrès nette... à proclamer que le droit de tuer existe...

3° : en cas d'exercice collectif de l'œuvre de justice,c'est-à-dire en cas de juste guerre, pour la défense et
le rétablissement du droit, lorsque le droit aura été
violé d'une manière certaine, grave et obstinée. (P. dela Brière. ob. cit., p. 64.)

La vérité m'oblige à reconnaître que la violencede ces affirmations et le danger qu'elles fontcourir à toute société civile n'a pas été sans frap¬
per les plus enragés adversaires du régime répu¬blicain. Depuis quelques mois, une consigne sem¬ble avoir passé dans les rangs de la presse catho¬lique pour atténuer l'odieux de semblables décla¬
rations. C'est ainsi que les plus sensés des Jésuitess'aperçoivent qu'ils sont allés trop loin et prônentaujourd'hui la « discipline » (11), que le confé¬rencier populaire, abbé Jean Desgranges, se dé¬fend de « mobiliser des factieux » (12) et que,à Lyon, certains congressistes de la Semaine So¬
ciale ont flétri, en termes énergiques, tes excès
auxquels conduit le « culte de la force, qui semblevouloir se substituer partout aux autres cultes »

(13)., La D.R.A.C. elle-même provoque une ma¬nière de référendum sur « le droit et la légalité »,
en vue de se couvrir de l'autorité des jurisconsul¬
tes.

Mais ces réserves in-extremis ne changent rienà la situation. Le mal est fait! Les masses clé¬
ricales sont de plus en plus convaincues des mé¬
rites de l'action directe. C'est ce que va nous
montrer l'étude des événements, plus significa¬tive encore que celle des théories.

En pratique, en effet, depuis près d'un an, c'est
à l'action directe que les catholiques français ont
recouru pour se soustraire à l'application de lois
qui les gênent. Ils ont fait strictement l'applica¬tion de leurs principes; ils les ont même parfois
outrepassés.
Ils ont en effet :

A. — Proclamé injustes un certain nombre rde
lois (lois laïques, lois scolaires, lois sur les pou¬voirs de police des maires, etc.), et conseillé aux
assujettis de ne pas en tenir compte.
B. — Prévu et préparé la résistance active aux

agents du pouvoir exécutif.
C. — Employé la violence dans les rares occa¬

sions que la longanimité du gouvernement leur a
offertes.
D. — Lié partie avec les organisations d'ex¬

trême-droite, qui préconisent et emploient, elles
aussi, la violence contre le régime républicain.

***
A. — Bien avant l'arrivée au pouvoir du cabinet

Herriot, les lois laïques étaient condamnées parles autorités catholiques et une agitation se pré¬
parait en vue de leur revision. Cette agitation —
fait essentiel ! — devait prendre un caractère net¬
tement insurrectionnel et l'Alsace était le terrain
choisi pour les manifestations prévues. Dès le
9 juin 1924, Mgr Ruch, évêque de Strasbourg,

(n) C. Croix, 21-7-25.
(12) Croix, 16-4-25.
(13) Conférence du P. Gillet, professeur à l'Insti¬

tut Catholiaue de Paris.
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prévenait ses fidèles d'avoir à se préparer à « tout
entreprendre, tout oser et, s'il le faut, tout souf¬
frir ». Il prévoyait le moment où « tout un peu-pie
se dresserait dans chacune de ses paroisses, résolu,
frémissant, indomptable, pour défendre ce qu'il
a de plus cher au monde, sa foi religieuse » (14).
Le Ier juillet, en réponse à une déclaration de
M. Herriot affirmant la volonté d'appliquer pro¬
gressivement à l'Alsace-Lorraine les lois fran¬
çaises, le même prélat publiait une Lettre à ses
curés et aux sections de la Ligue des Catho¬
liques (15). Cette lettre, à la fois ordre d'opé¬
rations et appel aux armes, ordonnait (16) : « La
lutte jusqu'au bout, jusqu'au sang du martyre »
et « donnait des instructions claires et nettes,
fixant les dates de toutes les opérations proje¬
tées ».

*
* ♦

Dès lors, et dans la France entière, les appels
à la révolte se multipliaient. Il ne s'agissait plus
d'éventualités théoriques, mais de cas concrets, de
réalités imminentes. Tous les catholiques étaient
invités, non seulement à résister passivement à
l'application de certaines mesures légales, mais à
pratiquer la défensive active. Il faudrait un vo¬
lume pour réunir toutes ces excitations. Citons
d'abord quelques-unes des exhortations qui tom¬
baient sur les foules surchauffées des meetings :

Avant qu'on ose toucher à une seule de nos sœurs, il
faudra qu'on passe sur le corps des catholiques, je le
demande aux catholiques valenciennois... Les dames
seront auprès de leurs pères et de lèurs frères, dans
la rue, pour barrer la route aux oppresseurs... (Mgr
Chollet, archevêque de Cambrai, Valenciennes, 9-11-
24.)
Les fidèles de la Lozère ont déjà montré éloquem-

ment leur volonté au moment des inventaires, en bar¬
ricadant toutes leurs églises, au point que le Gouver¬
nement dut faire appel chaque fois à de gros contin-
gens de troupes pour briser la résistance. Ils se dres¬
seraient de nouveau comme un seul homme et avec
la même indomptable énergie... (Mgr Cusin, coadju-
teur de Mende. Mende, 14-10-24.)
Nous sommes tout prêts à combattre avec nos héroï¬

ques frères d'Alsace-Lorraine, à combattre avec eux et
à mourir s'il le faut. (Cardinal Andrieux, archevêque
'de Bordeaux. Bordeaux, 12-10-24.)
Voici d'autre part 'des ordres du jour :
Les membres de l'Association Catholique du Vigan,

résolus à défendre leurs droits comme aux temps des
inventaires, font appel à tous les catholiques de la
région cévenole pour se grouper, et se préparer à toute
éventualité. (Croix, 24-10-24.)
Six mille électeurs de la région de Reims... déci¬

dent de mettre leur force au service de leurs droits et
d*organiser partout la défense religieuse. (Croix, 23-10
*4-)

1.300 hommes réunis à Grandrieu (Lozère) décident

(*4) Documentation Catholique, 4-10-24.
Bulletin Ecclésiastique du Diocèse de Stras¬

bourg, 1-7-24.
(16) Je cite le résumé de la Croix.

de soutenir par tous les moyens les libertés religieuses,
l'intégrité et l'indépendance absolue de toutes les con¬
grégations.:

Les catholiques de Séez... s'engagent à s'opposer
de toutes leurs forces à l'exécution des projets formulés
par le Gouvernement, spécialement en ce qui concerne
les congrégations religieuses, et affirment leur volonté
de résister par tous les moyens à toute tentative cîe
persécution.
Voici enfin l'opinion des meneurs sur la portée

du mouvement :

Tout est possible ! En revenant de Strasbourg, noua
l'affirmons hautement ! (Franc, Croix, 8-7-24.)
Cette grande manifestation fut surtout un acte...

la preuve donnée par tout un peuple que, s'ils se
présentent, les crocheteurs et les liquidateurs ne pas¬
seront pas. (J. G., Croix, 7-10-24.)
Les catholiques ne reculeront devant rien. (J. de

Leusse, ancien député du Bas-Rhin, Echo de Paris,
10-11-24.)
Les catholiques ne céderont pas ; et, quand j'em¬

ploie ces mots, j'envisage toutes les conséquences qu'ils
peuvent comporter. (Cardinal Charost, Nouvelliste de
Bretagne, 9-11-24.)

*%

B. — Ce ne sont pas là paroles en l'air : non
seulement lés dirigeants du cléricalisme ont envi¬
sagé l'hypothèse d'une guerre civile, mais il y a
eu de leur côté commencement d'exécution, dans
la mesure où ils ont préparé une résistance col¬
lective et aussi un véritable plan de campagne.

L'Association Catholique de la jeunesse Fran¬
çaise a été, dès le début, considérée comme troupe
de couverture par les stratèges catholiques. On
saisit aisément pourquoi. Mais ces jeunes gens
ont pris tout de suite leur rôle au sérieux.
Mgr Caillet, au Congrès régional d'A.C.J.F. de
Grenoble, le 26 octobre 1924, affirmait : « Cette
jeunesse est prête à répondre à mon appel et à des¬
cendre dans la rue s'il le fallait ». A Béthune,
quarante chefs de groupes réunis en Congrès,
jurent de ce s'opposer par tous les moyens à toute
menée qui, sous le couvert d'une honteuse léga¬
lité porterait atteinte à l'honneur national (17) ».
Et le président d'honneur de l'Union régionale
du Midi fait appel aux jeunes catholiques « pour
qu'ils se préparent à devenir les chefss grands et
petits, de ces troupes nombreuses, mais incer¬
taines, qui le jour venu, s'offriront à eux (18) ».

Ces troupes nombreuses, meetings, conférences
et sermons s'employèrent à les recruter d'abord
sur place.
La défense, écrit La Croix, doit jaillir du sol

même sur lequel elle sera exécutée ; sans cela, elle
sera toujours tardive et inefficace.
La résistance des éléments formés sur place et qui

ont l'inestimable .avantage de se connaître est la seule
pratique. Qu'elle se produise au premier point attaqué,
et le lendemain la France catholique tout entière sera
alertée, frémissante et prête à la victoire.

(17) Croix, 31-10-24.
(18) Croix, 21-4-25.
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nom, leur concours, et aussi leurs brownings, aux
Ligues Civiques, Jeunesses Patriotes et autres for¬
mations de combat. Aussi est-ce avec un véritable
regret que La Croix enregistrera le procès de
Maurras et des Camelots du Roy, condamnés pour
menaces de mort et port d'armes prohibées.
Le gouvernement républicain, contre lequel on

se préparait à lutter pour la défense des congré¬
gations, n'est donc plus capable de se défendre
même contre les forces de désordre. Il convient
que les bons Français se substituent à lui pour
assurer la défense de la propriété et de la hiérar¬
chie sociale. De là à le renverser complètement, il
n'y a qu'un pas. On ne saurait dire que les catho¬
liques l'aient franchi à l'heure qu'il est; mais ils
sont au bord du Rubicon. Et leurs alliés de droite
les pressent de sauter le pas. Dans un journal de
Turin, Il Corriere, un catholique italien, M. Do-
menico Russo, dénonçait récemment « le danger
de ces acoquinements avec les -partis d'extrême-
droite et avec des hommes qui n'ont de catholique
que le nom. Il déplore le choix d'un homme poli¬
tique comme le général de Castelnau, si digne de
respect qu'il soit, comme président de la F. N. C.
et l'entrée de nombreux catholiques dans les or¬
ganisations à tendance fascistes : Ligue des Pa¬
triotes , Légions de toute espèce, etc. » (35).

*
* *

Sans doute, tous les catholiques ne se laissent
pas entraîner. Témoin les réserves faites par
M. Maurice Guérin dans la Voix sociale du
23 août 1923, au nom des syndicats chrétiens :

Le Nouveau Siècle attaque les syndicats chrétiens
coupables de n'avoir pas voulu lier leur cause et leur
Idéal à ceux du fascisme français. Cette attitude cor-

(35) La Jeune République, 24-7-25.

Une lettre de M. Victor Basch

A la veille du Congrès, M. Henri Guernut, secré¬
taire général de la Ligue, recevait de M. Victor Basch,
qui, on le sait, est actuellement au Chili, une lettre
dont nous extrayons le passage suivant :

Cependant que les flots m'emportent à travers les
espaces, ma pensée revient activement vers ceux que
j'ai quittés. Souvent elle s'arrête à ce 10, rue de l'Uni¬
versité, qui est l'une des patries de mon âme. Que de¬
vient la Ligue? Quelle besogne allez-vous faire dans
un mois, peu de jOurs, j'imagine, avant que vous par¬
vienne ce mot.

Ce m'est un grand deuil de n'être pas là-bas avec
vous !
Dites à més-camarades, si vous en trouvez l'occasion,

que je serai avec eux pendant ces trois jours, que je
voudrais être avec eux, non seulement de ceeur et de
pensée, mais en personne. Dites-leur que les discus¬
sions auxquelles ils vont se livrer pourraient me sem¬
bler, vues de l'autre côté de l'hémisphère, vaines et fu¬
tiles, mais qu'il n'en est rien, et que la besogne que
'.ous taisons m'apparaît. de loin aussi bien que de près,
comme de la première importance. Dites-leur qu'à mon
sens, il faut absolument que cette besogne nous la

respond d'ailleurs à un mot d'ordre général. Tant que
le parti de l'ordre a cru pouvoir domestiquer les syn¬
dicats chrétiens, les employer à briser les grèves, à
embaucher de la main-d'œuvre à des salaires inférieurs,
ou à favoriser tel ou tel mouvement politique, il nous
a ménagés. Mieux ou pire ! il a tenté de nous acca¬
parer, malgré nos idées de classe et notre internationa¬
lisme, qui ne lui paraissaient alors ni utopiques ni
dangereux. Mais, à partir du jour où il s'est aperçu
que nous n'étions ni à vendre ni à berner, il nous a
voués aux gémonies.

L'accaparement en question n'a pas réussi au¬
près des syndicats chrétiens, pour des raisons éco¬
nomiques. Reste à savoir s'il n'a pas mieux réussi
à capter le « christianisme des banquiers », plus
puissant, certes, que le christianisme démocra¬
tique.

*
* *

En tout cas, la doctrine catholique tend la
main aux arguments fascistes. Les méthodes mus-
soliniennes ont déjà été prêchées et essayées en
France par les cléricaux,, à l'occasion de la soi-
disant « défense religieuse ». Elles ont réussi à
intimider le Gouvernement, sans que cette conces¬
sion ait entraîné la démobilisation des milices ca¬

tholiques. Celles-ci, au contraire, n'en sont que
plus ardentes, et rongent présentement leur frein.
Elles sont d'autre part sollicitées par les partis
d'extrême-droite et semblent, pour la majorité,
favorables à l'éventualité d'une sorte de Terreux
blanche, aboutissant à la dictature- du Parti de
l'ordre.
Nous pouvons donc conclure que le cléricalisme

organisé constitue en France une sorte de fas¬
cisme latent, un péril grave. La République vit
sur une poudrière dont la moindre étincelle peut
suffire à provoquer l'explosion.

Maurice CHARNY.^

fassions sérieusement — et sérieux nous le sommes
— énergiquement, et énergiques, nous ne l'avons peut-
être pas été assez.

Dites-leur que je compte sur les jéUnes pour deman¬
der à leurs vieux chefs de ne pas s'endormir sur nos
lauriers passés, pour leur rappeler que leur tâche n'est
pas achevée et qu'elle ne le sera jamais, que les forces
de haine ne sont pas vaincues, que l'illusion des pres¬
tiges n'est pas morte, que l'imposture n'est pas domptée
et qu'il faut, lutter et lutter encore et prendre le mal
corps à corps sans crainte, sans défaillance, sans indul*

. genotfipoMr les fautes même, surtout de nos amis.
Dites-leur, enfin, que dans les lointaines Amériques,,

je ne cesserai de travailler pour notre Ligue et que je
compte fonder à Santiago du Chili la première sec¬
tion sud-américaine.

GRATUIT

Voulez-vous recevoir notre revue GRATUI»
TEMENT pendant toute Tannée prochaine ?

Adressez-nous, avant le 31 décembre, .22S
nouveaux abonnements.
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

EenouveiiEiiiem du c§mitë central
Votants : 62.378 ; majorité absolue-: 31.189.
Sont élus :

1° Membres sortants :

MM. Ferdinand Buisson, 62.251 voix ; 'A'. Aularb,
61.427 voix ; Henri Guernut, 6(1.377 voix ; Alfred
Westphal, 61.332 voix ; Mme Séverine, 61.091 voix ;
MM. Th. Ruyssen, 60.819 voix ; Emile Glay, 60.703
voix ; Paul-Boncour, 60.408 voix ; Emile Kahn,
59.427 voix : Bidegarray, 54.321 voix ; Gaston Veil,
47.596 voix ; Léon Brunschwicg, 46.656 voix ; A- Del-
mont, 41.135 vois.
2° Nouveaux membres :

MM. Edouard Herriot, 56.193 voix ; S. Grumbach,
47.120 voix.

Ont obtenu :

MM. O. Bloch, 26.598 voix ; Delmarle, 23.033 voix ;
L. Victor-Meunier, 22.220 voix ; Faucher, 18.565
voix ; M. Morhardt, 921 voix ; Lainé, 215 voix ;
Reynier, 56 voix ; Calvet, 22 voix ; Lucas, 22 voix.

LE CONFLIT GRECO-BULGARE

Un ordre du jour
Le Bureau de la Ligue des Droits de l'Homme ap¬

prend avec douleur les incidents de la frontière gréco-
bulgare.
Il croit' difficile, à l'heure qu'il est, devant, la con¬

tradiction des télégrammes, de savoir avec exactitude
ce qui s'est passé.
Mais les journaux s'accordent à affirmer :
1° Que le Gouvernement bulgare a proposé une en¬

quête immédiate et que le Gouvernement grec s'y est
refusé ;
2°. Qu'avant toute information vérifiée, le Gouver¬

nement grec a envahi et occupé une partie du terri¬
toire bulgare, comme le gouvernement de Mussolini,
en 1923, avait occupé Corfou.
Le Bureau dé la Ligue craint que cé retour de bar¬

barie ne déclenche dans les Balkans des hostilités
plus étendues qui mettraient en péril la paix de
l'Europe.
Il adjure le Conseil de la Société des Nations de se

réunir d'urgence et d'user de son autorité et de sa
force pour arrêter la guerre, juger le conflit, condam¬
ner le coupable.
Il compte que le Gouvernement français s'em¬

ploiera auprès des gouvernements intéressés, pour
que des pactes analogues aux pactes de Locarno unis¬
sent, au plus tôt, les nations balkaniques et substi¬
tuent aux pratiques , de violences en usage, les mé¬
thodes arbitrales du Droit.

Congrès de la Rochelle
Nous adressons aux collègues qui ont pris la parole au

cours du Congrès de la Rochelle, la copie sténographi-
que de leurs interventions.
Qu'fis veuillent bien nous la retourner d'urgence pouréviter tout retard dans la publication du compte rendu.

COMITIÎ CKK1MCAL

EXTRAITS

séance du 5 octobre 1925
{Suite)

Syrie (Affaires de). — M. Edmond Besnard présente
quelques observations sur la question syrienne.
A l'heure où le général Sarrail est l'objet des atta¬

ques les plus violentes de la part de la presse réac¬
tionnaire, il importe d'essayer de voir clair dans la
situation, d'en rechercher les causes et d'en dégager
les responsabilités.
Il faut se rappeler, d'abord, que la politique du

général Sarrail lut attaquée avant même que le nou¬
veau Haut-Commissaire fut débarqué à Beyrouth.
Dès son arrivée, le général Sarrail a trouvé sous

ses pas des traquenards de toutes sortes. M. Besnard
rappelle, par exemple, l'incident de la messe à la¬
quelle le général a refusé d'assister ; il en avait
pleinement le droit, puisque ce n'était pas là une de
ces messes consulaires, où la présence du représen¬
tant de la France est traditionnelle ; mais visible¬
ment, on cherchait à le mettre en posture délicate
devant l'opinion catholique de Syrie et de France. Le
général accorde à la presse une liberté qu'elle n'avait
pas connue jusque là : certains journaux, tels que
ïOrient, en profitent pour diffamer, calomnier les
représentants de l'autorité, qu'ils ne jugent pas sym¬
pathiques à leur politique cléricale et réactionnaire.-
îls vont si Join que le principe de l'autorité se trouve
compromis et que l'opinion publique réclame des
sanctions.
Le Haut Commissaire décrète que lorsqu'on se trou,

verq en présence d'une campagne d'injures systéma¬
tiques, le journal pourra être suspendu (ce fut le cas
du journal l'Orient).
Toute la presse française proteste alors contre cette

suspension et pourtant, lorsque les généraux Gou-
raud et Weygand . avaient autrefqis suspendu des
journaux pour des motifs futiles, jamais aucun jour¬
nal français n'avait protesté.
Abordant la question du soulèvement des Druses,

M. Besnard fait observer que le général Sarrail avait
prévu les difficultés que susciteraient les mesures
prises par ses - prédécesseurs. M. Besnard rappelle
que les Druzes, peuple turbulent, se sont révoltés
plusieurs l'ois depuis que nous Sommes en Syrie.
ii paraît- même qu'en novembre 1924, deux cents

soldats français ont été tués dans une embuscade ;
personne, en France, n'en a dit un mot.
On a d'abord accusé la politique « sectaire », en¬

tendons anticléricale, du général Sarrail, d'être la
cause du soulèvement, comme si les Druzes avaient
voulu prendre la défense des catholiques : on l'a
cherché ensuite dans l'irritation des Druzes contre
les procédés du capitaine Carbillet qui aurait trop
souvent froissé la fierté des chefs. Il est possible.-
Nos chefs militaires, depuis l'occupation, ont volon¬
tiers humilié les notables de Syrie, véritables féodaux
qui possèdent quelquefois 75 ou 100 villages ; la popu¬
lation, habituée à leur obéir, a pris parti pour eux,
malgré les réformes dont elle avait le bénéfice. Une
politique^ trop sommaire nous a fait perdre ainsi la
sympathie des hommes influents du pays, sans nous
gagner celle de la population.
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Mais ce qu'il faut retenir surtout, c'est l'effet
moral de la guerre du Ril'f, et l'exploitation qu'ont
faite de nos premiers revers les ennemis de noire
influence en Syrie ; il ne faut .pas oublier, d'autre
part, que les forces militaires dont dispose le général
Sarrail ont été réduites par l'envoi des troupes au
Maroc. Ne peut-on aussi remarquer que les crédits
alloués au général ont été très réduits : 7 ou 8 mil¬
lions; ses prédécesseurs ont disposé de.sommes a-hant
jusqu'à 120. 180 million».
L'Angleterre, qui a toujours protégé les Druzes,

semble bien avoir répandu des livres sterling au '
moment où l'insuffisance des crédits du Haut-Com¬
missaire ne lui permettait pas de contrebalancer son
action.
Comment la répression du soulèvement a-t-elle été

organisée ? M. Besnard l'ignore. Il parait que cer¬
taines fautes ont été commises ; on ne pourra en
juger que lorsque des renseignements précis nous
auront été donnés.
Mais ce qui est important, et ce que nous devons

retenir, ce sont les griefs d'ordre général que for¬
mulent les Syriens contre notre manière de conce¬
voir la mission que nous avons réclamée et dont
nous-a chargés la Société des Nations.

1° On nous accuse de faire de l'administration di¬
recte. C'est exact. Nous administrons, en effet, la
Syrie — pays à mandat — comme si elle était une
colonie, et nous employons des procédés d'adminis¬
tration qui ne peuvent que froisser un peuple, juste¬
ment fier de sa culture. On a pu écrire, en 1921, que
nos agents en Syrie étaient, le plus souvent, le rési¬
dent de nos administrations coloniales. Les Syriens
se sont plaints pendant longtemps du trop grand
nombre de nos fonctionnaires. Ils se plaignent encore
aujourd'hui d'être obligés de payer des fonctionnaires
trop nombreux et trop peu compétents ;
2° On nous reproche, en outre, de faire une poli¬

tique de division. Il est vrai .que la situation est
équivoque : le Haut-Commissaire est à la fois le man¬
dataire de la Société des Nations et, comme repré¬
sentant de la France, le protecteur des catholiques.
La général Sarrail a voulu se - tenir au-dessus des
rivalités confessionnelles et pratiquer une politique
de neutralité. Cette attitude a fortement déplu aux
catholiques du Grand-Liban et surtout aux Jésuites
de Beyrouth, qui veulent se débarrasser du général
et, pour cela, sont capables de lui susciter les pires
difficultés ;
3° M. Besnard signale enfin que les Syriens pro¬

testent, depuis notre présence en Syrie, contre les
procédés sommaires des militaires. Il a pu constater
lui-même, en 1921, quantité d'abus, de violences,
d'injustices dont s'étaient rendus coupables les cbel's
militaires. Il craint qu'il n'y ait pas grand chose de
changé depuis cette date.
Il propose au Comité Central de voter une triple

protestation contre les fautes commises par nous en
Syrie depuis 1919 :
A. — Administration directe ;
B. — Politique de division ;
C. — Procédés sommaires des militaires. -

M. Corcos et M. Rouquès proposent d'entendre ail
préalable, l'avis du général Sarrail.
Adopté.
Le Comité prie M. Besnard de rédiger pour la pro¬

chaine séance, un projet d'ordre du jour.

séance du 12 octobre 19%
Présidence de m. Bouglé

Etaient présents : MM. Aulard, Bouglé, A.-Ferdi¬
nand Hérold, vice-présidents ; Henri Guernul, secré¬
taire général ; Bideqarray, Corcos' Hadgmard, Emile
Kahn, Roger Picard.
Excusés : MM. Félicien Challage. Gamard, Marti¬

net, Sicard de Plauzoles.

Statuts (Révision des). — Le Comité adopte le pro¬
jet de la Commission qui s'est réunie au siège du
Comité. (V. p. 44ô.)
Quelques points nouveaux doivent être élucidés :
a) Admission des indigènes. — Un certain nombre

de Sections coloniales, celle de Tanarive par exemple,
refusent systématiquement d'admettre les indigènes.
Le Comité fait observer que ce refus systématique

est contraire à l'esprit de nos statuts , nos Sections
doivent se prononcer individuellement sur le cas des
indigènes qui se présentent et admettre, après une
enquête attentive, ceux ,qui lui paraissent dignes.
b) Admission des étrangers. — Nos Sections ou¬

vrent en général largement leurs portes aux étran¬
gers. Rien dans nos statuts ne s'y oppose et cela sem¬
ble conforme à l'esprit de notre association. Mais cet
usage n'est pas sans danger. Une partie de notre œu¬
vre consiste dans le contrôle de l'action des pouvoirs
publics. N'y-a-t-il pas'quelque chose de choquant à
ce que des étrangers, qui ne sont pas des citoyens,
prennent parti dans nos querelles intérieures ?
M. Emile Kahn constate que beaucoup d'étrangers

appartiennent à des nations où il y a des Ligues. Il
demande que ces étrangers soient invités à faire par¬
tie des Sections françaises de leur Ligue nationale.
M. Corcos verrait volontiers, lui aussi, la fondation

à Paris, de Sections d'étrangers. Quant à ceux qui
appartiennent à une nation où il n'y a pas encore de
Ligue, ils pourraient provisoirement, être admis dans
nos Sections françaises à titre consultatif.
M. Guernut fait observer qu'un certain nombre de

Ligues étrangères ne veulent pas faire de Section
hors de leur pays. Au surplus, en province, les étran¬
gers d'une même nationalité ne sont pas assez nom¬
breux pour y former une Section.
M. Bidegarray indique qu'à la C. G. T. les étran¬

gers sont admis, mais ne peuvent accéder aux fonc¬
tions d'administrateur. On pourrait faire de même à
la "Ligue : accepter les étrangers comme simples
membres, mais non pas comme membres des bu¬
reaux de nos Sections.
Tel est également l'avis de M. Aulard.
M. Corcos propose qu'on distingue à la Ligue des

membres aclits qui puissent voter et exercer les fonc¬
tions de présidents, secrétaires ou trésoriers} et d'au¬
tre part, les membres adhérents qui pourraient faire
partie des bureaux et qui n'auraient que voix consul¬
tative.
Le Comité se rallie à cette idée, qui sera soumise

au Congrès. Les mineurs seront également admis
comme membres adhérents avec l'autorisation de
leurs parents.
c) Membres honoraires. — Le secrétaire général

propose qu'un certain nombre d'anciens membres du^
Comité Central soient nommés membres honoraires.
Le Comité Central se prononcera sur leurs noms

après le Congrès.
d) Droit des peuples. — M. Hadamard est inquiet dtt

libellé de l'article 3 :

« Cette association (la Ligue) intervient chaque fois
que les droits des individus, des nations ou des peu-
pies sont menacés ou violés.
Aux termes de cet article, la Ligue aurait donc

deux buts : la protection des droits des individus et
la protection du droit des peuples. Or, si dans la
plupart des cas, les droits des peuples coïncident
avec ceux des individus, il n'est pas démontré qu'il
en soit ainsi toujours. Il y a des cas où ces deux es¬
pèces de droits peuvent même entrer en conflit, par
exemple en Pologne. Les Polonais peuvent être ame¬
nés à défendre l'unité de leur peuple contre l'empié¬
tement des Juifs, et les Juifs ont, cependant, le droit
de n'être, pas évincés.
M. Guernut répond qu'un peuple n'a jamais le droit
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d'opprimer une minorité ; il awntre qu'en pratique,divers droits ont besoin d'être conciliés pu équilibrés.
M. Hadamard n'insiste pas.

Enseignement (Organisation de i'). — Le n° 18
de nos Cahiers, page 411, a donné le projet de résolu¬
tion de M.. Ferdinand Buisson.
M. Guertnut a fait respectueusement remarquer à

M. Buisson que sur certains points, ce projet renfer¬
mait des considérations techniques qui ne sont point
de la compétence de la Ligue, que, a autre part, il lui
semblait incomplet, laissant de côté la question de
l'obligation scolaire, la question de la liberté ou
du monopole de l'enseignement, etc., etc...
M. Emile Kahn rapporte que tel a été également

l'avis de la Fédération de l'Aveyron dont il a présidé
le Congrès. A son avis, il y a incompatibilité entre la
liberté de l'enseignement et l'école unique. Si nous
youlons l'école unique, il faut vouloir, en conséquence,
le monopole de l'enseignement.
M. Aulard craint que le système recommandé' par

iJVL Buisson n'entraîne la fin des études classiques.
M. Bouglé croit que les grandes lignes du projet de

M. Buisson doivent être acceptées par le Comité. On
laisserait à notre président le soin de présenter la
partie technique dans son exposé oral et en son nom
personnel.
M. Bidegarray fait remarquer une autre omission

du projet de M. Buisson : les moyens d'assurer*!'as¬
siduité scolaire. A son avis, ii conviendrait d'em¬
ployer à l'égard des parents récalcitrants des mesu¬
res coercitives.
Le Comité adopte la proposition de notre collègueM. Bouglé, qui sera transmise au président.
On lui demandera également, suivant l'avis de M.

Guernut, d'incorporer à son projet de résolution des
considérations sur le monopole et la liberté, la forma¬
tion des maîtres, l'assiduité scolaire.

Pais (Organisation de la). — Le secrétaire général
donne lecture du projet de M. Ruyssen, dont il fait
l'éloge. Il regrette cependant que les moyens écono¬
miques d'organiser la paix n'y soient qu'esquissés, et
que la question coloniale, qui préoccupe à cette
heure-ci 1 opinion du pays, n'y soit pas abordée. Il a
prié nos collègues, M. Roger Picard et M. Emile
Kahn de préparer sur ce point deux projets complé¬
mentaires.

Voici le projet proposé par M. Roger Picard.
La Ligue des Droits de l'Homme,
Considérant,
Que les rivalités économiques engendrent les guer¬

res et en accentuent la gravité ; .

Qu'inversement,. l'absence de sécurité politique
amène les peuples à compléter leur organisation de
défense militaire par des mesures de nationalisme
économique susceptibles de dégénérer en tentatives
impérialistes d'accaparement des produits ou de su¬
bordination des. territoires et des peuples ; :
Que, par conséquent, l'organisation de la paix doit.

'S'accomplir parallèlement sur le plan économique et.
Sur le plan politique ;
Emet le vœu :

Que le Gouvernement français poursui/ve, au sein'de Za Société des Nations, ses efforts en vue de faire
réunir une Conférence économique internationale :
Que la Société des Nations complétant l'œuvre

'déjà réalisée par die dans ce domaineprovoque lacréation d'organismes destinés notamment, à réglerselon des principes équitables la répartition des ma¬tières premières, la distribution du crédit.', les mouve-
fnents migratoires, et comprenant des représentantsdes gouvernements, des chefs d'entreprises, des ou¬
vriers et des consommateurs
Que, dès à présent, In démocratie de tous les paysfasse effort pour imposer aux gouvernements une po¬litique industrielle et commerciale qui tienne compte '
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de la solidarité, économique de tous les peuples et quiait en vue de contribuer à l'orgmisation de la paixgénérale.
Voici le projet présenté par M. Emile Kahn :
La Ligue demande que la politique coloniale des

Etats, sous toutes ses formes, soit soumise au con¬
trôle de là Société des Nations et que celle-ci dispose,dès à présent, du pouvoir de régler les litiges colo¬niaux.
Elle décide de mettre à l'ordre du jour de son pro¬chain Congrès la doctrine coloniale de la démocra¬

tie.
Le Comité décide de prier M. Ruyssen d'incorporerdans son projet définitif les suggestions de nos deux

cotègues.

BUREAU DU COMITÉ
SÉANCE DU 29 JUIN 1925

Etaient présents : MM. Ferdinand Buisson, prési¬dent ; A. Aulard, A.-Ferdinand Ilérold, vice-prési¬dents. ; Henri Guernut, secrétaire général.
Planel-Arnoux (Affaire). — M. Planel-Arnoux, maî¬tre répétiteur au collège de Cholet et membre de l'Ac-

tion française, aurait été déplacé d'office pour avoir
participé à une manifestation cléricale.
Le Bureau est d'avis que M. Planel-Arnoux n'a fait

qu'user de son droit civique. Sur la proposition de
M. Guernut, il décide d'intervenir en sa faveur.

Veith (Affaire). — Le Bureau refuse d'intervenir
en faveur d'un instituteur royaliste, M. Veitih, qui a
organisé une réunion publique où il a prêché le ren¬
versement de la République.
Roumanie (Voyage du secrétaire générai en). — M.

Guernut fait le récit du récent voyage qu'il vient de
faire en Roumanie sur l'invitation de la Ligue rou¬
maine. Il s'explique d'abord sur des incidents que
la presse française a inexactement rapportés. A son
arrivée à Bucarest, il a été accueilli aux cris de :
« A bas Fanti-France ! », par la jeunesse antisémite.
Le bruit venait de se répandre que la Ligue des
Droits de l'Homme avait organisé à Paris, quelques
Jours auparavant, un grand meeting aux Sociétés Sa-'

vantes où il aurait été affirmé que la Roumanie avait
volé la Transylvanie. M. Guernut a protesté contre
cette nouvelle absurde ; mais il n'a pas réussi à con¬vaincre des gens de mauvaise foi, décidés à l'obs¬
truction. Et, ils avertirent le Gouvernement roumain
qu'ils empêcheraient par tous les moyens la confé¬
rence, que notre serréIaire général devait donner à
Bucarest.
Le Gouvernement n'a pas osé prononcer l'interdic¬

tion de la conférence ; il a prié M. Guernut d'v re¬
noncer spontanément en ajoutant qu'il était "hors
d'état, de le protéger. Et sur le refus de noire secré¬
taire général, il a invité le propriétaire de la salle àdéclarer au public à la dernière heure que la réunion
était ajournée.
M. Guernut a convoqué les représentants de laPresse pour leur exposer la vérité et, leur annoncer

que la conférence aurait lieu le lendemain à cibq
heures. Mais le lendemain, dès deux Heures, les anti-
sé'mifes, avec la complicité de la police, avaient
envahi la salle. Après avoir vainement essayé de se
faire entendre, M. Guernut descendit, de la tribune au
milieu des-perturbateurs et obtint d'eux l'engage¬
ment d'honneur qu'ils le laisseraient parler, à condi¬tion qu'eux, les premiers, exposeraient leurs griefscontre la Ligue. Le chef des antisémites parla libre¬
ment-, mais quand il eut, fini, il déclara qu'il n'y avaitpoint ,de parole d'honneur qui tînt avec des « canail¬
les » ; le tapage recommença de. plus belle et la
force armée fit" évacuer la salle.
En province, M Guernut put exposer les idées de
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ta Ligue au milieu d'un enthousiasme général. En six
jours, il a vu beaucoup de (personnalités, les chefs des
principaux partis, les directeurs de journaux, les mi¬
nistres de l'Instruction publique et des Affaires étran¬
gères, le président du Conseil. Il rapporte au Bureau
des entretiens qu'il a eus avec chacun d'eux.
L'enquête de notre secrétaire général a porté prin¬

cipalement sur le problème des minorités. Il n'y a pas
d'irrédentisme à proprement parler sur le sol rou¬
main : mais les minorités russes en Bessarabie, et
magyare en Transylvanie sont vexées phr une admi¬
nistration t&tiHonne et brutale et privées en fait de
l'exercice des droits primordiaux ; celui de parler
leur langue} d'avoir leurs églises et leurs écoles, et
il est certain que sj le Gouvernement roumain n'y
prend garde, il va au-devant des pires difficultés.
La question juive. se pose de façon plus aiguë

encore. Théoriquemént, l'égalité de tous les citoyens
est admise, mais il existe en fait un mouvement anti¬
sémite très bruyant et auquel le Gouvernement sem¬
ble incapable de résister. Up exemple montrera la
gravité de la situation : à Jassy, le préfet de Police
qui s'efforçait de maintenir l'ordre, a été assassiné
par un étudiant antisémite. Or, telle est la crainte
inspirée par l'antisémitisme ambiant que la veuve
n'a point trouvé d'avocats pour soutenir sa cause,
si ce n'est le seqrétaire' de la Ligue des Droits de
l'Homme, M. Costa-Foru, qui n'est pas avocat de
profession et qui, bravant tous les dangers, s'est
présenté à la barre. L'assassin a été acquitté. Et
quelques semaines après, ses noces étaient célébrées
comme une fête nationale.
Pour lutter contre cet antisémitisme, les groupe¬

ments organisés semblent faire défaut ; encore faut-
il excepter le Parti paysan qui avec des hommes
comme le docteur Lupu, constitue un centre sérieux
de résistance.
M. Guernut a rencontré en Roumanie des hommes

déterminés ; il fait, en particulier, l'éloge du secré¬
taire général de la Ligue des Droits de l'Homme,
M. Costa-Foru, homme impeccable, universellement
estimé, qui, pour marquer ses sympathies à la
France, s'est engagé à 60 ans et a combattu sur le
front et qui, aujourd'hui, tient tête héroïquement à
la calomnie et aux menaces. Les attaques dont notre
secrétaire général a été l'objet ont suscité autour de
lui une sorte de Cartel des Gauches, qui lui a fait
des réceptions émouvantes. De son côté, il a donné
de très nombreuses interviews sur la Ligue, sur l'œu¬
vre de la Ligue, sur les questions auxquelles s'inté¬
resse la Ligue. Il a laissé là-bas de très chaleureux
amis; qui méritent, par leur action dans un milieu
difficile, nos félicitations et nos encouragements.
Le Bureau reméreie M. Guernut de son exposé.
Tananarive (Seci-ion de). — La Section s'est pro¬

noncée, le 31 janvier 1925, cogtre l'admission des
indigènes à la Ligue des Droits de l'Homme.
Le Bureau estime qu'il est contraire à l'esprit de

la Ligue de se fonder sur des différences de races
pour refuser d'admettre les indigènes dans nos Sec¬
tions coloniales. Sans doute, il y a lieu, aux colonies
plus qu'ailleurs, de se montrer circonspect pour l'ad¬
mission de nouveaux ligueurs, mais une section ne
saurait se refuser' systématiquement à accepter des
indigènes, surtout quand ils sont instruits de notre
langue, qu'ils ont servi dans nos rangs et s'inspirent
de nos principes.
Hérold (Remerciements à. M.). — Le Bureau re¬

mercie M. Ilér'old d'avoir 'bien voulu diriger le secré¬
tariat de la Ligue pendant l'absence de M. Guernut
en Roumanie. •

Ligue allemande. — Un lecteur des Cahiers, M. le
Professeur Westphal, de Berlin, proteste contre l'ar¬
ticle : (t La situation politique en Allemagnè », publié
dans les Cahiers du 25 avril 1925 (p. 195).
M. Westphal conteste la réalité de certains faits

rapportés dans l'article, notamment le refus d'un
ministre de prêter serment à la Constitution. Tï ne
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croit pas que MM. Gessler et Von Seekt jouissent de
pouvoirs illimités et affirme que leur activité s'exerce
dans le cadre de la Constitution. Il est également
inexact de prétendre, déclare-t-ii, que le Parti socia¬
liste a perdu les trois quarts de ses adhérents et de
dire que la « Bannière d'Empire » a des tendances
vers la réaction. M. Westphal préconise le rappro¬
chement des classes intellectuelles française et alle¬
mande, et demande que les formalités de passe¬
port entre les deux pays soient abrogées ou tout au.
moins réduites.
Le Bureau prend acte de ces déclarations.
Syrie (Enseignement supérieur en). — La France a

créé en Syrie un établissement d'enseignement supé¬
rieur, l'Université de Beyrouth, qui est, en fait,
administré par des missionnaires de la Compagnie
de Jésus. Les conditions d'admission sont loin de pré¬
senter les mêmes garanties que dans les autres
établissements français : à défaut de baccalauréat,
un examen d'entrée beaucoup plus facile suffit pour,
être admis à l'enseignement supérieur.
Le Bureau décide de demander au Gouvernement

d'appliquer à Beyrouth les principes de laïcité qui
régissent les établissements d'enseignement français
et d'exiger le diplôme de bachelier à l'entrée de
l'Université.

Percin (Général). — Douze sénateurs d'Alsace-Lor¬
raine ont demandé au Grand-Chancelier que le géné¬
ral Percin fût rayé des cadres de la Légion d'hon¬
neur pour avoir écrit, dans le Journal du Peuple diï
6 juin, que les Alsaciens auraient préféré rester Alle¬
mands que de redevenir Français au prix d'une
guerre franco-allemande.
Le secrétaire général demande si la Ligue doit

intervenir.
M. Hérold rappelle que le Comité a décidé — dans

l'affaire Victor Margueritte notamment. — de ne pas
intervenir dans les questions relatives à Légion
d'honneur.
Le Bureau s'en tient à cette décision.

Fonctionnaires. (Election des). — Le 27 avril, M.
Caillaux, ministre des Finances, avait adressé au
personnel de son ministère, une circulaire avertis¬
sant les fonctionnaires qui seraient candidats aux
éjections municipales qu'ils s'exposaient à être dépla¬
cés d'office, aussitôt après les élections.
La Ligue est intervenue. Le secrétaire général a

fait une démarche auprès de M. Caillaux f ia circu¬
laire a été rapportée.

Léger (Affaire). — Le Français Léger, qui sous-
loua.it une chambre à Sofia aux deux principaux
coupables de l'attentat contre la Cathédrale Sainte-
Né clé lia, a été condamné à mort.
Le secrétaire général a fait connaître qu'il est

intervenu en sa faveur auprès du Gouvernement
bulgare et que sa peine a été' commuée en réclusion'
peipétuel'le.
Savinkolf (Boris). — Différentes dépêches de presse

ont annoncé la mort de M. Boris Savinkoff, qui se
serait suicidé dans sa prison le 7 mai 1925. Mme- Sa¬
vinkoff, qui habite Paris, se refuse à croire au sui¬
cide de son mari.
Nous avons demandé au représentant à Paris du

Gouvernement russe de donner à Mme Savinkoff
tous les renseignements qu'il peut posséder sur la
mort de M. Boris Savinkoff.

Ligue Castelnau. — Le secrétaire général informe
te Bureau que. le 26 mai dernier, au cinéma Gau-
mont, à Saint-Omer, la Ligue des Droits de l'Homme
s'est rencontrée avec la Ligue Castelnau en une réu¬
nion contradictoire.
M. l'abbé Borderon y prit la parole au nom de le

Ligue Castelnau.
MM. Ferdinand Buisson et Jean "Bon représentaient

La Ligue des Droits de l'Homme. Ils réfutèrent point
nar ooint toutes les allégations do M. Borderon.
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Draguignan (Section de). — M. Thomas, secrétaire
de la Section, nous demande pourquoi la Ligue ne
réclamerait pas la reconnaissance d'utilité publi¬
que. Elle serait ainsi en mesure de recevoir des dons
et des legs qui lui permettraient, non seulement de
défendre plus efficacement les principes de liberté,
d'égalité et de justice, mais encore d'ajouter à l'en-
tr'aide intellectuelle et politique des hommes, l'en-
tr'aide matérielle.
Le Bureau remercie M. Thomas de sa suggestion.

Nos Conseils étudient actuellement la question de la
reconnaissance d'utilité publique.

NOS INTERVENTIONS
L'affaire Cornette

Nous avons récemment publié notre mémoire en ré¬
vision en faveur du sous-lieutenant Marcel Cornette,
lu 157e régiment d'infanterie, condamné à 10 ans de
réclusion, le 10 décembre 1914 pour abandon de poste
m présence de l'ennemi. (Voir Cahiers 1925, p. 475.)
Le dossier de cette affaire vient d'être transmis

pour enquête à la Chambre des mises en accusation
Se la Gour d'Appel de Bourges.

L'affaire Gagnaire
Le 3 février 1925, nous saisissions le Ministère de la

Justice d'un pourvoi en révision de la condamnation
prononcée contre M. Gagnaire,le 8 janvier 1916,par le
Conseil de guerre du Mans.
Accusé d'escroquerie pour s'être fait remettre par

des moyens frauduleux une facture acquittée, alors
qu'il n'avait pas payé son vendeur, M. Gagnaire
s'était vu condamner à 4 ans de prison et 100 francs
d'amende. La somme escroquée s'élevait à 12 francs,
prix, à l'époque, d'un petit tonneau de cidre.
Après la condamnation, le vendeur reconnut qu'il

avait volontairement remis la facture sans exiger
d'argent en retour, car il avait l'intention de faire
cadeau du cidre à Gagnaire. Nous avons fait valoir
dans notre pourvoi ce fait nouveau.
Le Ministre de la Justice a transmis le dossier

pour enquête à la Chambre des Mises en Accusation
de la Cour d'Appel d'Angers.

Un soldat exécuté sans jugement
Le 24" novembre 1924,, nous adressions au Minisire

'de la Guerre la lettre suivante :

Nous avons l'honneur de vous prier de vouloir bien
faire procéder à une enquête sur les circonstances
dans lesquelles le soldat Raynaud (Joseph-Jean-Louis)
du 63e régiment d'infanterie, 2e Cie, a trouvé la mort
le 9 mai 1917.
Son état signatétique, que la veuve a pu se procu¬

rer, porte qu'il a été « blessé par obéissance forcée le
8 mai 1917 au Chemin des Dames. Plaie du poumon
auche par balle ». Cette blessure a entraîné la mort
u soldat Raynaud le lendemain à l'ambulance 1816.
Le sergent de Raynaud, M. Plâtre, demeurant ac¬

tuellement 17, rue de Suez, Paris, (8e), a déclaré à la
veuve que ce soldat avait été abattu par son chef, lelieutenant Gendre, appartenant actuellement au per¬
sonne! du journal L'Indépendant, à Perpignan (Pyré¬
nées-Orientales).
Nous vous serions vivement reconnaissants de bien

vouloir faire interroger M. Plâtre et M. Gendre et,
au cas où le soldat Raynaud, aurait été sommaire¬
ment exécuté, nous serions heureux que vous vou¬
liez bien user du droit que vous confère l'art. 2 pa¬
ragraphe I de la loi rju 1er août )914 et transmettre le
dossier à M. le Ministre de la Justice, ep vue de faire
éventuellement prononcer sa réhabilitation par les
tribunaux.
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Raynaud a laissé une veuve et un enfant dont tou¬
tes les demandes de pension ont été rejetées, ce qui
semble confirmer l'hypothèse d'une exécution..
Après un enquête qui a duré, plus d'un an, le Mi¬

nistère de la Justice vient de saisir la Chambre des
mises en accusation de la Cour d'Appel de Limoges
d'une demande en réhabilitation du s.oldat Raynaud.

Pour les réfugiés politiques espagnols
A M. le Ministre de l'Intérieur

Nous sommes informés que deux étrangers de na.
tionalité espagnole, MM. Rovira et Boladera, demeu¬
rant à Toulouse, hôtel Bolfort, 20, rue Càtarelh, ont été
convoqués par la Sûreté de cette ville et priés, sous
peine d'expulsion, de s'abstenir de tout déplacement
vers la frontière pyrénéenne.
De fait, MM. Rovira et Boladera sont deux sépara,

tistes catalans, qui ne partagent pas les idées politi¬
ques du directoire. Mais leurs papiers sont en règle
et une enquête spéciale, conduite par nos soins, a ré¬
vélé qu'ils ne s'occupent nullement de politique fran¬
çaise.
Nous n'ignorons pas que les autorités consulaires

de l'Espagne, installées dans lé sud-ouest de la
France, surveillant de près leurs nationaux d'opinions
dissidenles, contre lesquels ils obtiennent souvent de
vos agents des sanctions sévères.
Nous avons le devoir de vous signaler ces faits,

qu'ils se déroulent ou non à votre insu, et de proles¬
ter contre des mesures qui portent atteinte sur notre
territoire à la liberté de penser.
Nous admettons nue, dans l'intérêt de la sécurité

nationale, il ne soif pas possible de tolérer d'ingé¬
rence des étrangers dans les affaires politiques pure¬
ment françaises ; mais lorsqu'un réfugié' politique,
dont la voix ne peut, se faire entendre dans son pa.ys,
vient s'asseoir à notre foyer pour se mettre à l'abri
de nos lois, nous devons "respecter sa liberté ; nous
devons même le protéger et l'honorer d'une soltici-
lude particulière, puisqu'il rend hommage à notre
pays, à nos lois, à notre esprit libéral.
MM. Rovira et Boladera ne se livraient donc à au¬

cune agitation politique et c'est une véritable brimade
que la police a exercée à leur égard.
Nous avons l'honneur de vous demander de vouloir

bien envisager toutes mesures propres à rétablir ces
étrangers dans leurs droits.-

(26 octobre 1926.1

Le voyage de M. Painlevé au Maroc
Lors du récent voyage dé M. Painlevé au Maroc, la

Résidence Générale écarta nos Sections des cérémo¬
nies oflicielles. Nous avons protesté, le 28 août, contre
cette inconvenance dans les termes suivants :

A M. le Président du Conseil

Depuis leur fondation, les Sections marocaines de
' la Ligue des Droits de l'Homme se heurtent au mau¬
vais vouloir, à l'hostilité même des services de la
Résidence.
Un incident récent nous oblige à vous saisir direc¬

tement, comme chef du Gouvernement et comme
membre de notre Comité Central. Lorsque vous êtes
allé au Maroc, les Fédérations marocaines des Sec¬
tions de la Ligue ont demandé à la Résidence géné¬
rale de participer aux cérémonies organisées par les
services publics et les groupements en l'honneur de
votre arrivée. Elles espéraient rencontrer d'autant
moins de difficultés que les autorités civiles du Maroc
ne pouvaient ignorer votre rôle à la Ligue des Droits
de l'Homme, la place êminente que vous occupez
dans le Comité Central.
A leur profond étonnement d'abord, à leur juste

indignation bientôt, nos collègues se vi nt insidieu¬
sement, puis brutalement refuser la Darlicipation
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qu'ils avaient sollicitée en soldats disciplinés du
devoir r%)uMLcain, du devoir français.
Si jamais situation politique et morale a requis la

solidarité de tous, c'était bien dans le moment où
cette demande avait été adressée au maréchal
Lyautey. Nous ne pouvons donc comprendre la
défense faite à nos collègues — à Vos collègues —
mon cher Président, de venir vous rendre le témoi¬
gnage pulhlic de leur dévouement à l'heure du péril.
Vous voudrez bien admettre qu'il a été commis

ce jour-là, à votre égard, un girave manquement aux
convenances. Et c'est le moindre mot que nous puis¬
sions employer.
Cet incident serait sans gravité, s'il était isolé :

mais peu après nous avons lu avec stupéfaction la
lettre si tristement naïve qui a rendu célèbre, pen¬
dant quelques heures, ]e directeur du Cabinet civil de
M. le Maréchal Résident ; et à quelques jours de là,
nous apprenions que l'auteur de cette lettre était
appelé par son chef à un poste plus magnifique que
celui qui lui avait été retiré sur vos injonctions.
Nous nous en voudrions, Monsieur le Président, de

nous prononcer sur cette nomination qui a été consi¬
dérée par tous comme un défi, mais, qui après tout
ressortait de votre autorité.
Nous nous bornerons à vous rapporter l'émotion

que nous en avons ressentie.
Nous avons reçu, le 16 septembre, la réponse sui¬

vante :

you.s avez bien voulu me signaler que les Sections
marocaines de la .Ligue des Droits de l'Homme se
heurtaient au mauvais vouloir des services de la rési¬
dence, et qu'en particulier, elles n'avaient pas été
autorisées à participer aux cérémonies organisées au
Maroc, lors de mon arrivée.
Je n'ai pas manqué de recommander que les Sec¬

tions de la Ligue des Droits de l'Homme soient trai¬
tées avec tous les égards qu'ellles méritent, mais en
ce qui concerne le fait précis signalé, je dois vous
faire connaître qu'aucune cérémonie n'a été organisée
pendant mon séjour au - Maroc.

Contre les « lois scélérates »

A M. le Président du Conseil
Nous avons l'honneur de vous soumettre notre

point de vue concernant l'application aux communis¬
tes des lois sur les menées anarchistes, notamment
en matière de-provocation à des militaires dans le
but de les détourner de leurs devoirs.
Le titre même de la loi du 28 juillet 1891- « ayant

pour objet de réprimér les menées anarchistes » li¬
mite son domaine d'application, et aussi ses termes,
particulièrement ceux, fort explicites, de l'article 2 :
« Sera déféré aux tribunaux de police correctionnelle
tout individu qui... sera convaincu d'avoir, dans un
but de propagande anarchiste...- ; 3° adressé une pro¬
vocation à des militaires... »
Pour que la loi dont il s'agit soit applicable, il faut

donc, de toute évidence, qu'il existe « un but de pro¬
pagande anarchiste. »
Cette expression laisse trop de placé à l'interpréta¬

tion. A cet égard, permettez-nous de mettre sous vos
yeux ces lignes d'un criminaliste notoire peu suspect
de sympathie pour les doctrines anarchistes, M. -e
Professeur' Garraud' :
Qu'est-ce exactement qu'un Put anarcliiste V Qui pourra le

dire ? Qui en apportera la définition exacte ? Plaignons les
juges qui seront chargés de la fixer. Un malheureux com¬
mettra un vol qualifié, un incendie, un assassinat qui le
conduira à la Cour d'assises, lin autre, dans une réunion
publique ou dans uîi journal, commettra l'imprudence d'ap¬
prouver l'acte coupable et de dire, par exemple, qu'une
organisation sociale aussi révoltante que la nôtre explique,
justifie même un pareil excès : ce dernier sei'a-t-il traduit
devant la Cour d'Assises ? Cela dépendra du mobile qui
l'aura déterminé. Nous sortons ainsi du domaine des actes,
qui se définissent eux-mêmes, pour entrer dans le domaine
des intentions, que l'on peut apprécier de tant de manières
différentes.
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Il nous paraît que considérer les communistes
comme poursuivant un but de propagande anarchiste,
c'est aller au-delà de la plus large interprétation des
intentions qui soit permise. Un examen sommaire des
doctrines anarchistes et communistes permet de se
rendre compte qu'elles n'ont rien de semblable et
même qu'elles procèdent de principes diamétralement
opposés.;
Il est superflu de rappeler qu'en matière pénale

l'interprétation doit être restrictive, et qu'il n'est ni
légal ni juridique, ni équitable d'appliquer sous pré¬
texte d'intérêtssociai, un texte comportant une peine à
des faits qui ne rentrent manifestement pas dans ses
prévisions. Au pénal l'argument d'analogie est sans
valeur.
Et au surplus, permettez-nous, Monsieur le Prési¬

dent du Conseil, de réclaiùer une fois de plus, avec
force, l'abrogation des lois dites' scélérates.
Il n'est pas besoin de vous signaler à quel point il

est monstrueux que puisse exister un délit d'apologie,
un délit de provocation non publique, qui permet de
punir de prison une simple conversation privée.
Aussi bien avez-vous marqué nettement votre opi¬

nion dans la dernière séance du 30 juin dernier de la
Chambre des Députés, lorsque vous avez déclaré que
le Gouvernement était prêt à faire voter les textes
nouveaux qui seront substitués aux lois de 1893 et de
1894.
Vous savez que, sur des propositions déposées par

M. Ernest Lafont, par M. Jules Uhry et ses collègues
du groupe socialiste, par M. André Hesse et ses col¬
lègues du groupe radical et radical-socialiste, M. Al¬
bert Serol a déposé, le 3 avril dernier, au nom de la
Commission de la Législation .civile et criminelle de la
Chambre, un rapport très documenté, très solidement
motivé, concluant à l'abrogation des lois « scéléra¬
tes » et au retour pur et simple du texte antérieur
des articles 24-, 25, 45,47, 49, 60 de la loi du 29 juillet
1881 sur la presse.
La Ligue des Droits de l'Homme s'associe aux con¬

clusions de ce rapport et s'adresse à vous avec une
entière confiance afin que la modification ainsi pro¬
posée, attendue par l'opinion républicaine, depuis
tant d'années, reçoive enfin, très rapidement, une
consécration législative.

| (26 octobre 1925.)

Autres interventions

AFFAIRES ETRANGERES

Bulgarie
Problème des réfugiés. — Nous avons pubH£

(Cahiers 1925, page 161), notfe démarche au sujei
des réfugiés bulgares.
Le ministre des Affaires étrangères nous a adressé,

le 31 mars; la lettre suivante :

Cette question a fait l'objet d'un examen attentif de ta
part du Conseil de la Société des Nations dans sa dernière
session. Devant la non-ratification par le Parlement hellé¬
nique du Protocole du 29 septembre 1924, il s'est prffoccupô
« de veiller à ce que les intérêts indirects du Gouvernement
bulgare aussi bien que les intérêts plus directs des mino¬
rités de langue slave ne soient pas sacrifiés par là même ».
Aussi; sur la proposition du rapporteur, M. Chamberlain,
lè Conseil a décidé à l'unanimité d'adresser au Gouverne¬
ment hellénique le questionnaire suivant :

10 Quelles sont les mesures prises par le Gouvernement
hellénique depuis le 29 septembre 1924 jusqu'à ce jour en
vue do l'application pratique des dispositions contenues
curis le traite des minorités ?

2"° Quel sera dans l'avenir le programme d'action du
Gouvernement hellénique, au cas où il ne lui aurait pas
été possible jusqu'à maintenant de mettre complètement'
en praiinue les stipulations du irai té- ?
V Quels sont, de l'avis du Gouvernement hellénique, les

besoins de la minorité de langue slave en matière de culte
at dMnstrnnWrm mihUmie et mielles sont les mesures BDé-
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Claies que la Grèce a adoptées ou se propose d'adopter en
vue de donner satisfaction, à ces besoins ?
Il a été, en outre, décidé que, dans la lettre d'envoi, le

Conseil « rappellerait au Gouvernement hellénique ses
engagements et obligations qui découlent des traités pour
la protection des minorités signés et ratiliés par lui et qu'il
exprimerait le désir et le terme espoir que la réponse de
ce Gouvernement aux trois questions posées serait de na¬
ture à satisfaire complètement la vive sollicitude du Conseil
pour les minorités.

INTERIEUR
Droits des maires

Forier. — Par décret daté, à Bordeaux, du 22 sep¬
tembre 1914, M. le président de la République a pro-
-noncé la révocation de M. le Dr Forier de ses fonc¬
tions de maire de Vitiyde-François dans les termes
suivants ;

Considérant que,MM; le docteur Forier, maire de Vitry-le-
François, et Thirîon et Grande, adjoints, ont gravement
manque à leur devoir en abandonnant leur poste à un
moment où ils auraient dû donner à la population de la
Ville l'exemple du calme et du sang-froid.
M, le Docteur Forfer est décédé. Ses amis, la popu¬

lation de Vitry-le-François, tous ceux qui peuvent
apporter sur ses qualités d'administrateur courageux
et ferme un témoignage exempt de passion, estiment
qu'il est de leur devoir de rendre à sa mémoire et a
ceux qui portent son nom la réparation d'une doulou¬
reuse injustice en obtenant que ce décret de révoca¬
tion, soit rapporté.
Ce décret a été pris à. un moment où une informa¬

tion ouvérte contre M. le Docteur Forfer sous l'incul¬
pation de provocation à la panique, n'était pas en¬
core close. '

Or, à la date du lor octobre 1914, M. le Général
Joffre rendait en faveur du docteur Forfer une or¬
donnance de non-lieu.
A la vérité, et une enquête permettrait aisément

d'en acquérir la preuve, M. le Docteur Forfer a, de¬
puis le premier jour de la mobilisation jusqu'au sa¬
medi 5 septembre à g h. gq du matin, passé toutes
ses journées et la plus grande partie de ses nuits à
l'hôtel de ville sans cesser un seul instant de donner
à la population tout entière l'exemple du calme et du
sang-froid.
Lorsqu'il a dû se résoudre à quitter Vitry-le-Fran¬

çois, l'ennemi en était tout proche : toute la popula¬
tion, sauf environ 200 personnes, avait évacué la
ville, entraînée et dominée par la peur de subir les
atrocités dont le récit était apporté par les habitants
des régions déjà envahies. Tous les services publics
s'étaient repliés ainsi que toutes les forces militaires,
les gardes civils- avaient été licenciés- par ordre du
préfet.
Devant cette situation, M. in Docteur Forfer a voulu,

cependant, avoir des instructions ; il les a vainement
sollicitées.
En dernière analyse, le 3 septembre 1914, il eut à

la sous-préfecture une entrevue avec un officier
d'état-major qui lui déclara qu'à la vérité il n'avait
pas d'instructions pour le maire de la ville, mais que,
étant, donnée la Situation particulière, l'impossibilité
pour le maire de satisfaire aux exigences de l'ennemi
par suite de l'évacuation spontanée de la population
civile, et, enfin, sa qualité d'Alsacien-Lorrain, il ne
devait pas hésiter à quitter Vitry et à se replier à
son tour. ,

La ville fut occupée par les troupes allemandes-pen¬
dant une semaine. Une'commission municipale qui
s'était constituée', le 5 septembre, ne put rendre au¬
cun service, ni empêcher le pillage qui fut complet
dans un grand nombre de maisons de la ville.
Lorsque la ville fut évacuée par l'ennemi, M. le

Docteur Forfer reprit ses fonctions et assura l'exécu¬
tion régulière de tous" les .services municipaux. rienco¬
dant, le préfet dé la Marne faisait prendre, le 20 sep¬
tembre 1914, un arrêté de dissolution du conseil mu¬
nicipal et le docteur Forfer, ainsi que nous l'avons

exposé, était l'objet d'une accusation dont l'ordonnance
de non-lieu rendue par le général Joffre a fait bonne
justice.
Le 23 janvier, nous avons demandé au ministre de

l'Intérieur d'ordonner une enquête sur ces faits et
d'effacer la flétrissure qui a, atteint si injustement M.
le Doceur Forfer.
Sur la proposition du Ministre de l'Intérieur, le dé¬

cret révoquant M.; Forfer, fut rapporté au mois de
juin.
Mais les deux adjoints de .Vitry-le-François, MM.

Grange et Thirion, révoqués en même temps que le
maire et dans les mêmes circonstances, ne bénéfi¬
ciaient pas de cette mesure de réparation.
Nous sommes intervenus le 17 septembre, en ac¬

cord avec le Gonsedl municipa^p.ctuel et notre section
de Vitry-le-François pour que MM. Grange et Thi-
rion soient également relevés de la déchéance qu'ils
ont injustement subie.

ww M. Lauh, d'origine polonaise', était venu à Paris avec
un passeport valable pour un mois. Désirant rester un an
en France chez son oncle pour se perfectionner dans sor.
métier de fourreur, il sollicitait une prolongation. — Elle
lui est accordée.
ww Jugé de paix du Moule (Guadeloupe), M. Jean Noël,,

à la suite d'un avis émis par la Commission consultative
de la Magistrature coloniale, avait été déplacé. — Cette
sanction fondée beaucoup plus sur des faits politiques que
sur des griefs d'ordre professionnel est rapportée.
-wvv Depuis trois ans, M. Burgeat, ouvrier ardoisier a

Allassac,, avait fait sa demande de . pension d'ouvrier mi¬
neur à la Caisse autonome, il ne pouvait en obtenir la li¬
quidation. — Satisfaction.
ww M. Blaudét, ancien professeur délégué au collège de

Pontarlier,étant en congé,réclamait le demi traitement après
trois mois avec traitement entier. On lui opoosait sa si¬
tuation de délégué qui l'aurait, paraît-il, prive de ce béné¬
fice. — Cette thèse ne s'appuyaut sur aucun texte de loi,
M. Blaudet reçoit satisfaction.
■wvv Le Trésor réclamait à M. Burcl, instituteur à Ruire,

la somme de 2.487 fr. qu'il aurait touchée en trop. M. Bu-
rél,-réformé de guerre à 10 0/0. puis à 40 0/0, protestait con¬
tre cette réclamation. — La feuille de décompte établie à
son nom lui donne satisfaction.
-wvv Depuis plus de 15 mois, M. l'arint, ancien adjudahf-

chef d'infanterie coloniale, réclamait la liquidation de sa
pension. — Il reçoit son litre et les arrérages qui lui
étaient dus.
ww M. Luhmui-Aissa-ben-Saïd, incorporé en 1918 au

7e tirailleurs algériens et démobilisé en mai 1921, n'avait pu,
depuis cette date, toucher les primes de démobilisation aux¬
quelles il avait droit. — Il obtient satisfaction.
■ww M.Thomas, domicilié 126, rue' de J'ocqueville où ù

exerce la profession d'accordeur de pianéS, inscrit tifre -
de Tiïnpôt général des impôts céduluires sur lés revenus,
demandait à bénéficier des déductions accordées par la 'oi
aux contribuables mariés et pères de famille. 11 protestait
contre la saisie dont il était menacé. — Les poursuites sqnt'
arrêtées et M. Thomas obtient un dégrèvement d'impôt.
■ww Internée à l'asile Saint-Pierre à Marseille, Mine Vin-

centi était réclamée par sa famille; son frère habitant la
Corse pouvait la recevoir. — Satisfaction.
•ww Depuis 1923, M. Kacou, indigène ouvrier d'imprime¬
rie au gouvernement de la Côte d'ivoire à Bingerville, sol
licitalt son accession à la qualité de- citoyen français-. —
Satisfaction.
ww M. Le Grand, demeurant à Thionvjlie, demandait

depuis 1919 une pension au titre de mutilé civil de la
guerre ; il était réformé à 65 0/0. — Satisfaction.
ww Mme Winter, de nationalité polonaise, n'avait pas'été

autorisée pour cause de maladie à débarquer à Buenos-
Aires où elle allait rejoindre son mari. Contrainte à ren¬
trer en France, elle sollicitait, l'autorisation d'y séjourner
jusqu'à ce que son état de santé lui permît d'effectuer a
nouveau le voyage. .— Satisfaction.
ww Une dépêche du Ministère de la Guerre avait an

nonce à lu famille Khalifa le. décès de son fils. La nou¬
velle était inexacte et la famille, qui avait lait des frais
de deuil, réclamait une indemnité en raison du, préjudice
subi. — Un secours de 500 fr. lui est accordé.
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communistes. Et les catholiques les y aidèrent de
leur mieux (28).
A îllkirch Grafenstaden, en avril 1925, les

choses allèrent beaucoup plus loin. Le Conseil
municipal ayant décidé de remplacer les sœurs
par des institutrices laïques, un Comité d'Action
Catholique se forme, qui publie la proclamation
suivante j

Nous, citoyens et pères de famille catholiques, nous
ne tolérerons en aucun cas que les sœurs d'école quit¬
tent Graffenstaden, et nous sommons les sœurs de ne
pas quitter Graffenstaden. S'il le faut, nous les dé¬
fendrons au prix de notre sang. Il ne sera pas dit qué,
comme à l'intérieur de la France, on plonge dans la
misère, on ' asse en exil notre propre chair, notre pro¬
pre sang.
L'administration est maintenant avertie. Il est temps

encore pour elle d'èmpêcher la réalisation du plan
insensé du Conseil municipal de Graffenstaden, qui se
compose d'un gros capitaliste et de ses laquais com¬
munistes et radicaux.
Si l'administration n'empêche pas cette chose de se

réaliser, c'est nous qui l'empêcherons. Si elle emploie
la violence, nous l'emploierons à notre tour.

Signé : Le Comité exécutif
de. la garde de la liberté.

De fait, le dimanche suivant, une manifestation
« grandiose » viole le domicile particulier du
maire, envahit sa maison, intimide et menace (29).
Si le sang n'a pas coulé, on le doit à la longa¬

nimité des représentants de l'autorité. Mais le
danger couru ne rend pas les cléricaux plus sages.
Tout récemment encore, à Autuns un incident

du même ordre a marqué l'interdiction d'une pro¬
cession par l'autorité municipale (30).

Des faits de ce genre, et qui sont loin d'être
isolés, prouvent qu'il convient de prendre au sé¬
rieux le danger que fait courir à la République et
à l'ordre public la mobilisation catholique. Il est
juste pourtant de se demander pourquoi, jusqu'ici,
ces incidents sont restés locaux et ce qui a empê¬
ché l'explosion d'une insurrection à caractère fas¬
ciste dont les matériaux sont depuis longtemps
rassemblés.
On peut invoquer diverses raisons. En ces ma¬

tières, la vérité est complexe et ne se ramène pas
aisément au jeu d'une seule cause déterminante.
11 est certain que la peur des coups et la conscience
de leur infériorité numérique ont empêché force
catholiques de sortir de chez eux; les dirigeants
eux-mêmes ont parfois reculé devant les respon¬
sabilités ; les modérés et les sillonistes ont « freiné »

le mouvement qu'accéléraient les jeunes gens et
les royalistes; surfout, cette agitation n'a été pour
les plus fins politiques du parti, qu'un moyen de
« lancer » la Fédération Nationale Catholique,
d'entraîner les hésitants ou les timorés, de con-

(28) Correspondance Hebdomadaire du Comité Ca¬
tholique de Défense religieuse, 12-5-25;.
(29) Cf. Croix, 22-4-25.
(30) Croix. 8 septembre 102s.

traindre les fidèles à s'organiser; il y faut voir
une vaste entreprise de publicité, une réclame
monstre au profit des grandes associations, des
grands journaux, du clergé. Une fois la Fédéra¬
tion constituée et les cotisants inscrits, les ana-
thèmes se sont faits moins véhéments. La « per¬
sécution religieuse » a, tout compte fait, joué
auprès des catholiques le rôle du péril rouge
auprès de la classe moyenne à la veille des élec¬
tions de 19, et M. Herriot celui de l'Homme-au-
couteau-entre-les-dents.

On peut donc soutenir que les cléricaux n'ont
pas osé, ou voulu, aller jusqu'au bout de. leurs
projets. Mais il est indéniable que la capitulation
totale du gouvernement, ou plutôt des deux gou¬
vernements cartellistes, devant le chantage congré-
ganiste, fut la raison essentielle du maintien de
l'ordre. Chacun sait que M. Herriot n'a, en pra¬
tique, rien fait pour appliquer les lois laïques, déli¬
bérément violées depuis la déclaration de guerre
en France et inexistantes en Alsace-Lorraine. Tout
s'est réduit â de vains discours, qu'accueillait avec
reconnaissance la propagande cléricale. Quant au
premier cabinet Painlevé, un des articles de son
programme était la «pacification » des esprits,
c'est-à-dire le renoncement à toute action anticlé¬
ricale.

♦
* ♦

Le résultat, c'est que les troupes catholiques
restent sur leurs positions. Mais elles ne désar¬
ment pas. Le danger est donc ajourné, mais non
écarté. On pourrait même affirmer qu'il augmente,
en dépit des apparences. En effet, la capitulation
des pouvoirs publics a accru la confiance des clé¬
ricaux dans l'action directe, qui leur avait si bien
réussi.

A propos de la dernière manifestation de la
D.R.A.C. à l'Arc de Triomphe, le P. de la Brière
tirait cette leçon des événements :

Pourquoi donc... rien, absolument rien de ce pro¬
gramme de proscription n'a pu s'accomplir depuis le
Trafalgar électoral du 11 mai 1924 ? Parce que toutes
les congrégations et tous les congréganistes ont déli¬
bérément résolu... de pousser jusqu'aux extrêmes limi¬
tes du possible leur résistance à une légalité injuste.
Autour des congrégations et des congréganistes, s'est
affirmée, chez les croyants et les militants du catho¬
licisme, une protestation, une action et une organisation
catholique, résolue fermement à soutenir de toutes ma¬
nières la légitime résistance des congrégations et des
congréganistes. Devant pareille 'attitude, les maîtres
du pouvoir ont été obligés de reconnaître que V expul¬
sion des communautés religieuses non autorisées, les
contraintes légales contre les congréganistes enseignants,
devenaient maintenant une opération impraticable en
raison de l'importance du branle-bas qu'elle exigerait
et de l'efficacité des résistances auxquelles on devrait
se heurter. {Etudes, 5-7-25, p. 86.)

Ce texte mérite de rester dans l'histoire, comme
exemple du cynisme avec lequel une faction avoue
son mépris de la légalité et sa confiance dans l'in¬
surrection. On ne peut mieux dire aue l'aDpliçB-
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tion des lois devient impossible lorsque, à un gou¬
vernement timoré ou paralysé par des embarras
politiques, s'oppose une minorité de rebelles déci¬
dés à aller « jusqu'au bout ». Or, c'est précisé¬
ment la tactique de tout fascisme « militant ».
Les catholiques ont prouvé que la République était
giûre pour la sédition.

D. — Mais, dira-t-on, puisqu'ils ont ce qu'ils
demandent, et que nul ne songe plus à appliquer
les lois laïques, le danger catholique n'existe plus.
Ce serait exact si les ambitions cléricales se bor¬
naient à sauvegarder le statu quo, Mais elles vont
beaucoup plus loin. Ces milices catholiques ont
aussi pris parti pour « l'ordre », c'est-à-dire pour
la réaction conservatrice; elles se sont alliées, en
maintes circonstances, avec les ligues d'extrême-
droite, les Camelots du Roy, les Jeunesses patrio¬
tes et autres groupes dont le but avoué est la des¬
truction violente du régime parlementaire. Il est
à craindre que cette alliance, contractée d'abord
sur le terrain limité de la « défense religieuse »,
ne se perpétue et ne s'étende, d'abord à la lutte
contre le communisme, ensuite contre le socialisme,
ienfin contre la République elle-même.
Je ne reviens pas sur les affinités du catholi¬

cisme et des partis conservateurs : on trouvera un
tableau excellent de la situation actuelle, fort
complexe, dans une Chronique de Presse de
M. Georges Hoog (31). Mais il est avéré que, dès
l'origine du mouvement de résistance catholique,
les « fascistes » français ne lui ont pas ménagé
les encouragements.
Non seulement les cléricaux n'ont pas repoussé

Ces concours assez compromettants, mais, par me¬
sure de réciprocité, ils ont offert le leur aux défen¬
seurs de l'Ordre. Le thème le plus souvent repris
par les publicistes cléricaux est celui de la reli¬
gion, fondement des sociétés. Le colonel Keller,
entre autres, écrit :

Il n'est pas besoin de sonder longtemps les abîmes
Ouverts devant notre peuple pour y voir l'anarchie
saper toutes les bases de l'ordre social... l'ordre a
subi, es derniers temps, l'assaut plus violent que ja¬
mais des passions affranchies de toute discipline chré¬
tienne. (Corr. , 20-1-25.)
Il est donc normal que le catholicisme se mette

au service des réacteurs. Dans un article de la
Revue Universelle du Ier août 1925, M. René Jo-
hannet, étudiant la situation du fascisme, met
parfaitement en lumière les nécessités morales qui
conduisent le cléricalisme à s'allier avec, d'une
part, le « monde de la production », c'est-à-dire
la bourgeoisie capitaliste, d'autre part, les gens à
poigne décidés à « débarrasser la scène politique
des simagrées parlementaires ». La création, par
jde jeunes catholiques, du groupe Energie, au len¬
demain des élections de mai 1924, s'inspire de
ces préoccupations. Et, dès ses débuts, par la
position qu'elle prend vis-à-vis du communisme,

iil) Lû Jeune République, 4-9-25.;

la Fédération Nationale Catholique donne des ga¬
ges au Parti de l'Ordre (32).
En apparence, en effet, c'est contre le seul com¬

munisme que l'on prétend lutter. Mais les coups
qu'on lui porte retombent en réalité sur le gou¬
vernement et le régime républicain. Sous prétexte
que les communistes exploitent la violence et que
les pouvoirs publics ne sont pas assez énergiques,
les Ligues fascistes réclament le droit de se subs¬
tituer à la police, de faire régner l'ordre dans la
rue, de s'armer. On connaît, à ce point de vue,
la thèse de MM. Maurras et Taittinger. Ce qu'on
sait moins, c'est que les dirigeants des grandes
associations cléricales partagent leur opinion.
Mgr Chauvin, évêque d'Evreux, distingue soi¬
gneusement entre ses amis, auxquels tout est per¬
mis, et les socialistes, que le gouvernement mé¬
nage :

Volontiers, écrit-il, on poursuivrait des mêmes dé¬
fiances ses enfants, gens d'ordre et de principes, et
les audacieux agitateurs, gens de désordre et d'anar¬
chie. (Croix, 9-4-25.)

« Là où la force publique fera carence et ou les
éléments de désordre seront actifs — et en géné¬
ral ces deux circonstances s*ajouteront l'une à
Vautre comme par hasard — il apparaîtrait
d'une légèreté criminelle de déclencher une mani¬
festation sans avoir en mains les moyens de la
conduire jusqu'au but envers et contre tous »,
écrit le colonel Keller au lendemain des incidents
de Marseille (33), et toute la presse catholique
stigmatise l'incurie du Gouvernement (34).

* *

Quelques semaines plus tard, la collision san¬

glante de la rue Damrémont, où s'affrontèrent
des bandes communistes et des sections fascistes
disposées, selon la méthode Keller, à conduire
leur manifestation jusqu'au but envers et contre
tous, cette collision, dis-je, fournit aux catholi¬
ques un prétexte nouveau de se placer au-dessus
des lois. « Si le gouvernement, écrit La Croix,
n'est pas capable de réprimer le communisme ou
s'il a partie liée avec lui, il semble que cette révo¬
lution provoquera une violente réaction et que les
citoyeiis suppléeront d'eux-mêmes à Vinsuffisance
officielle. » Dans un article d'une extrême vio¬
lence, le rédacteur en chef de ce journal, M. Jean
Guiraud, accusait M. Herriot d'avoir effective¬
ment lié partie avec le communisme et s'écriait :

Il ne veut pas que les honnêtes gens se défendent
contre les attentats qui sont délibérément organisés
contre eux. Il ne veut pas que les forces d'ordre
s'organisent contre les forces de désordre. (Croix, 28-
4-25.)
C'était exhorter les catholiques à apporter leur

(32) Cf. ses tracts anti-communistes, Le Commu¬
nisme peint far lui-même et La Révolution par le Com->
munisme

(33) Corr. Hebd., 17-2-25
(34) Cf. Documentation Catholique, 14-3-25,
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ACTIVITÉ DES FÉDÉRATIONS
Eure (Fédération).

11 octobre. — La Fédération est reconstituée sur des
bases nouvelles. Elle demande une enquête sur les causes
du conflit marocain et, le cas échéant, des sanctions contre
les coupables. Elle insiste pour que tous les moyens soient
mis en œuvre pour faire cesser la guerre le plus rapide¬
ment possible. Elle émet le vœu que l'on publie immé¬
diatement les conditions de paix tant au Maroc qu'en Syrie
et que ces conditions soient soumises à l'arbitrage de la
Société des Nations ; qu'en attendant la conclusion des
accords, le Gouvernement procède à la réquisition immé¬
diate des usines travaillant pour la guerre.

Hérault.

11 octobre. — La Fédération proteste contre les mé¬
thodes gouvernementales instaurées en Italie par un régime
dont la violence constitue le seul principe de Gouverne¬
ment. Elle s'associe à la campagne de réajustement des
pensions menée par ies accidentés du travail. Elle de¬
mande au Comité Central de suivre l'affaire des enfants
assistés de l'Hérault afin d'éviter que ne soit éludée aucune
responsabilité.
Marne.
Il octobre. — La Fédération comprend 22 Sections et

2.400 membres. Les Congrès, présidé par M. Gueu, assisté
de M. Guernut, secrétaire général, examine les questions
inscrites à L'ordre du jour du Congrès de La Rochelle. Elle
se prononce pour la réintégration des cheminots révoqués.
Elle demande que la Société des Nations reçoive les pou¬
voirs nécessaires à l'organisation économique du monde.

Maroc.

24 juillet. — Le Congrès émet le vœu : 1" que l'ins¬
pection des linances dépendant directement du ministère
fonctionne' actuellement et efficacement au Maroc dans
les mêmes conditions que dans la Métropole ; 2° que le
Gouvernement français étudie la création d'une chambre
consultative dont les membres seraient élus, qui auraient
pour mission l'étude du budget, des nouveaux impôts
et qui contrôlerait d'une façon effective les dépensés en¬
gagées ; 3° que les projets du budget soient imprimés
et publiés avant les discussions en séance, plénière publi¬
que par les Commissions municipales 4° qu'une première
étape vers rétablissement des tribunaux de prudliommes
soit faite par l'introduction au juge de paix de litiges
entré patrons et salariés de toute catégorie avec les pro¬
cédures et les tarifs en usage en France devant les conseils
de prudhommes et en prévoyant au besoin une audience
spéciale pour expédier ces liligès comme affaires urgentes ;
5" que les dahirs et arrêtés viziriels intéressant l'ensei¬
gnement congréganiste au Maroc soient immédiatement
rapportés ; 6° demande au ministre de l'Instruction pu¬
blique une Commission d'enquête sur la situation privi¬
légiée de l'enseignement Congréganiste au Maroc au détri¬
ment des écoles primaires, des écoles indigènes primaires
laïques et des écoles israôlites dont plusieurs fonctionnent
dans des conditions d'hygiène déplorables ; 7° que le
statut de la ville de Casablanca soit étendu à toutes les
municipalités de la zone civile avec désignation à l'élection
dans le parti français des Commissions municipales ; 8°
que le Comité Central intervienne auprès de la Résidence
générale en faveur du maintien de la liberté des fonctionnai¬
res ; 9° que soit accordé le droit de vote par correspondance
à tous les citoyens frunçais retenus hors de leur domicile
électoral par leur profession, ou leur présence dans des
pays étrangers ou de protectorat français, partout où la
question des transports n'est pas un obstacle a la réalisa¬
tion de cette réforme ; 10° qui l'article 4 du dahlr du
24.mai 1024 sur les associations soit abrogé et que les asso¬
ciations ne soient soumises qu'à une simple déclaration
ainsi que l'exige la loi de 1001 ; 11° que les citoyens
français au Maroc soient placés dans la même situation
que ceux résidant en pays étrangers ou en tout autre
pays de protectorat, notamment en Tunisie, pour tout ce
qui touche leur situation de famille. Elle demande l'ap¬
plication au Maroc des dispositions libérales du décret
beylica! du 17 juillet 1907 sur les accidents du travail
en Tunisie et l'organisation de l'assurance ob igntôire. Elle
dénonce avec indignation l'indifférence de l'office chérifien
des Phosphates, administration d'Etat, vis-à-vis des tra¬
vailleurs accidentés.

.Morbihan.

lï octobre. — La Fédération demande à la Ligue de
pcrenu're des mesures énergiques pour que la loi sur la
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fréquentation scolaire soit appliquée et que les instituteurs
et institutrices des écoles privées soient tenus de posséder
les mêmes titres universitaires que l'Etat exige des ins¬
tituteurs publics. Elle répudie toute politique d'expansion
coloniale et demande au gouvernement de rétablir la
paix sur la base de l'acte cPAlgésiras assurant l'indépen¬
dance du Riff.

Saône-et-Loire.

18 octobre. — Neuf Sections sont représentées au Con¬
grès que préside M. Paul Lévy. Le Congrès examine une
demande d'exclusion ; une commission, chargée d'étudier
l'affaire se prononce pour l'exclusion. M. Paul Lévy fait
une conférence sur la situation financière de la France,
les guerres du Maroc et de Syrie. La Fédération vote une
adresse de sympathie et de vénération à M. Ferdinand
Buisson.

Sarthe.
18 octobre. — Dix-sept Sections sont représentées au Con¬

grès. M. Roger Picard, délégué du Comité Central, fait
une conférence sur l'organisation démocratique de la paix.
Le Congrès exprime à M. Buisson son respectueux atta¬
chement. Il assure le Comité Central de son active soli¬
darité et lui demande d'intensifier la propagande en pro¬
vince, en collaborant avec les Sections et Fédérations
et en les associant de plus en plus à l'œuvre d'éducation
démocratique de la Ligue.

Haute-Savoie
11 octobre. ~ Le Congrès s'est tenu à Annecy. M,

Milhaud expose l'organisation démocratique de la paix et
Mme Poizat l'organisation démocratique de l'enseignement.
Presque toutes les Sections s'étaient fait représenter au
Congrès qui a désigné M. Cussol comme président d'hon¬
neur de la Fédération.

Seine.

Octobre. — La Fédération invite le Comité Central à con¬
voquer d'urgence M. Painlevé, membre du Comité Central,
pour l'inviter à fournir des explications précises sur les
points suivants : dossier contre les communistes, affirma¬
tion que la guerre sérait finie dans un mois ; publication
des conditions de ppix et de l'accord militaire franco-
espagnol ; nombre des morts et des blessés ; montant des
crédits engagés ; origine de la guerre ; responsabilité-
Tarn.

11 octobre. — Douze Sections étaient représentées au
Congrès qui étudie les questions soumises au Congrès
national et adopte des conclusions à peu près conformes
à celles des rapporteurs. Le Congrès adresse à M. Panl-
Bcncour ses chaleureuses félicitations pour l'œuvre de
paix qu'il poursuit comme délégué de la France à la So¬
ciété des Nations. 11 demande au Comité Central : 1° d'or¬
ganiser, le plus tôt possible, une tournée de conférences
dans le département du Tarn et d'user de son influence
pour que le projet de loi sur l'obligation scolaire soit dis¬
cutée par le parlement le plus tôt possible ; 2° que la
composition et la présentation des « Cahiers » soient modi¬
fiées et simplifiées dans un sens de- vulgarisation ét d'édu¬
cation démocratique ; 3" que soit rapportée la circulaire
du ministre de l'Instruction publique par laquelle des pla¬
ces gratuites sont offertes dans les classes élémentaires
des lycées et collèges aux élèves des écoles primaires ;
4' le Congrès constate, avec regret, que la réintégration
d.es cheminots paraît être oubliée par nos gouvernants
et demande que les révoqués de 1920 soient tous réin¬
tégrés.

AVIS IMPORTANT

En vue d'éviter tout retard dans l'étude
des dossiers et ia publication des ordres du
jour, nous prions instamment nos Sections s

1" De rédiger sur chaque affaire parti,
culiire un rapport distinct;

2° De résumer les ordres du jour sur
une feuille sépaiée portant î'en-tête «Pour
les Cahiers».
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ACTIVITÉ DES SECTIONS

Aimargues (Gard).
22 octobre. — La Section remercie le Gomité Central du

libéralisme qu'il a montré en publiant le bel article de M.
Reynier ; ei!eN félicite chaleureusement le président de la Fé¬
dération de l'Ardèphe.; en cette heureuse circonstance et
constate avec regrets l'insuffisance des commentaires de
M. E. Kahn.

Akbou (Constantine).
18 octobre. — La Section étudie la constitution d'une

Fédération départementale.

Amiens (Somme).
6 octobre. — La Section prie le Comité Central de pro¬

tester auprès du Gouvernement contre les mesures judi¬
ciaires actuellement prises contre certains citoyens, qui,
à l'occasion de la guerre du Maroc, ne font qu'user du
droit d'exprimer librement leur opinion, si audacieuse
qu'elle puisse paraître.

Auneuil (Oise).
18 octobre. — M. Caillaud fait une conférence sur . les

origines et l'œuvre de la Ligue.
Auray (Morbihan).

17 octobre. — La Section demande : 1" une paix juste
et, rapide au Maroc ; 28 le vote de la loi sur la limitation
des bénéfices et sur la hausse illicite des loyers ; 3° le
dépôt et le vote du proj"' de loi sur l'école unique.

Bayonne (Basses-Pyrénées).
12 octobre. — M. Cacarrer fait une conférence sur l'or¬

ganisation démocratique de l'enseignement national. La
Section : 1° demande la cessation rapide des hostilités
au Maroc ; 2° insiste pour que le gouvernement fran¬
çais prenne sans retard l'initiative de propositions de
paix acceptables et qu'il les porte à lia connaissance du
public.

Baziège (Haute-Garonne).
4 octobre. — Causerie sur la « paix marocaine » par

M. Falcon. La Section- demande qu'aucun effort ne soit
négligé, dans la mesure compatible avec les intérêts supé¬
rieurs du pays, pour mettre fin à la guerre du Maroc dans
le plus bref délai possible.
11 octobre. — M. Falcon fait une . oonférence sur

1* « école unique ». Les ligueurs demandent que l'école
unique soit promptement instituée et qu'en attendant,
l'enseignement post-scolaire soit organisé ; que les délé¬
gués sénatoriaux soient élus au suffrage universel ; que
soient poursuivies une politique extérieure de conciliation
et une politique intérieure réaliste et démocratique.,

Beauvais (Oise).
21 octobre. — La Section adopte les conclusions de M.

Guernut touchant la révision des statuts et celles de M.
Buisson concernant l'organisation démocratique de l'en¬
seignement avec cette reserve, qu'à la sortie des écoles
primaires, l'examen utile pour passer dans le cycle des
études secondaires soit non un examen de sélection, mais
un examen dé connaissances. Après un exposé de M. Lop
sur l'organisation de la paix, elle demande que la Ligue
intensifie son action en vue de la création d'un véritable
parlement international dont les membres seraient dési¬
gnés directement par les mandataires du peuple et d'une
union économique et financière mondiale.

Bedous (Basses-Pyrénées).
11 octobre. — Après lecture du rapport de M. van Hœser-

lande sur la « limitation des bénéfices la Section aprouve
les conclusions du rapporteur et demande que cette ques¬
tion soit discutée au prochain Congrès. • Elle proteste contre
la persécution dont les hommes libres sont l'objet à Flo¬
rence et demande que la Ligue proteste contre les crimes"
organisés par les fascismes de tous les pays.

Béziers (Hérault).
Octobre. — La Section demande que la loi du 27 avril

1909 créant de§ classes de perfectionnement pour l'édu¬
cation des enfants arriérés soit mise ' à éxecution et que
les parents intéressés -soient tenus de faire suivre les
cours par leurs enfants. Elle s'associe à la campagne de
réajustement des pensions menée par les accidentés du

travail. Elle réclame à nouveau le vote rapide de la loi
sur les assurances sociales. En attendant ce vote, elle de¬
mande que l'Etat, les communes et les administrations
publiques, réservent aux accidentés du travail un emploi
leur permettant d'assurer la dignité de leur vie.
Bordères-sur-Echez (Hautes-Pyrénées).

18 octobre. — Conférence publique de M. Klemczynski,
délégué du Comité Central, sur l'action de la Ligue. Lea
auditeurs remercient le Comité Central. Nouvelles adhé¬
sions.

Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais).
10 septembre. — La Section souscrit 50 francs pour l'érec¬

tion d'un monument à Emile Combes. Elle proteste contre .

l'esprit militariste et nationaliste que dénote l'allocation
votée par le Conseil municipal à la veuve d'un général.
Elle estime que cette allocation eût été plus dignement em-

Êloyée à soulager la misère de quelques veuves de poilusordonnais tués à la guerre.
18 octobre. — La Section félicite M. Vandervelde, délé¬

gué de la Belgique à Locarno, d'avoir, par son refus de
rendre visite à Mussolini, appuyé l'action de la Ligue—-
contre cet oppresseur de toutes lés libertés.

Bourges (Cher).
11 octobre. — M. Ripert, délégué du Comité Central, fait

une conférence sur « la Ligue et la situation actuelle de
l'Europe ». Vif succès.

Briare (Loiret).
Octobre. La Section exprime sa confiance à M. Pain-

levé. Elle démande : Ie la revision de la loi sur le mode
d'élection des sénateurs ; 2" le rétablissement du Scrutin
uidnominal ; 3° la gratuité des fournitures dans les écoles
et établissements de l'école unique ; 4n l'application d'un
système qui demande un gros effort au capital et épargne
le petit rentier.; 5°.l'abaissement de la cotisation à 6 francs.
Elle proteste, contre l'intervention de la Ligue des Droits
de l'Homme en faveur de la réintégration de M. Planel-
Arnoux.

Brive (Corrèze).
20 octobre. — La Section demande que la loi de 1834 re¬

lative à la détention d'armes de guerre, soit amendée de
façon à permettre aux poilus de ne pas être inquiétés.
Cazouls-Ies-Béziers (Hérault).
6 août. — La Section demande : 1" que le gouverneinen\

ne concède pas l'exploitation du Maroc à des sociétés pai
action ; 2° qu'il soit dressé dan> chaaue secrétariat de
mairie un registre parallèle au registre de l'état civil sur
lequel chaque citoyen pourrait indiquer le lieu de dépôt
de son testament et sa volonté et que lecture en serait .

faite avant ses obsèques

Chalais (Charente).
Septembre. — Conférence par M. Klemczynski, délégué

du Comité Central. Accroissement de la Section.

Châteaurenard (Bouches-du-Rhône).
25 septembre. — La Section demande, au gouvernsnieiiL

de mettre fin à la guerre du Maroc et de conclure la paix
avec le peuple riffain. Elle insiste pour la démocratisation
de la Société des Nations. Elle invite la Chambre des Dé¬
putés à poursuivre une politique hardie de réforme sociale
et de justice fiscale. Elle renouvelle ses vœux précédents en
faveur de la suppression des conseils de guerre, de la
limitation des armements, de la réduction du service mi¬
litaire et de l'égalité des enfants devant l'instruction.
Wiesbaden (Allemagne).
9 octobre. — La Section demande que l'ordonnance in ter.

disant les installations de postes de T. S. F. en territoire
occupé soit rapportée, et qu'un contrôle sérieux avec per¬
ception d'un droit d'inscription, soit créé.

CHÈQUES POSTAUX : O/C 21.825. PARI8

Le Gérant : Henri BEAUVOIS.
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